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— Pas tant de bruit, ça empêche les beaux quartiers de dormir. 














Une conscience 
qui ne connaissait pas. 
d’objections ! 


Toutes sortes de raisons nous portent à 
accabler Le Troquer, mais qui n’ont rien 
à voir avec l'affaire qu: l’atteint aujour- 
d'hui. Plus est, nous lui serons charitables 
sur ce dernier point ! 

Peu nous impcrtent les impubères — 
_ vraies ou prétendues — qui se seraient 
prêtées aux fantaisies priapiques de l'ex- 
président de la Chambre et de ses amies. 
Ces infantes étaient-elles donc si pures ? 
À qui fera-t-on croire qu’elles n'avaient pas 
choisi délibérément, et sans doute dûment 
chaperonnées par leurs saintes femmes de 
mères, une. voie qu'elles espéraient celle 
d'un putanat profitable et rapidement 
doré ! 

Nos griefs sont ailleurs que dans une 
banalc question de moralité sexuelle ! On 
serait bientôt noyé sous les scandales s'il 
fallait chercher noise à tous les gens en 
place qui ont, quant aux choses de Cythère, 
des goûts hétérodoxes. Avec Antonin Du- 
bost, président du Sénat, trépassant dans 
un « bourdeau » de la rue des Martyrs, ne 
s’est pas éteinte la race des parlementaires 
salaces non plus qu'avec Louis Barthou, 
occis à Marseille par les « pistoleros » de 
l'Oustacha, celle des ministres, portés suf 
la petite fille ! Sinon il y aurait dégéné- 
rescence de l'espèce, ce qui, apparemment, 
n’est pas à redouter, 

L'infamie de Le Troquer est, à nos yeux, 
bien antérieure aux révélations dont on 
l'accable aujourd’hui, 

Dans notre longanimité, nous lui aurions 
pardonné même les petites compromissions 
que l'affaire Peyré avait paru mettre en lu- 
mière à son sujet. Souvenez-vous, ce « mi- 
sérable » pourboire de 300.000 francs dont 
on avait cru trouver trace dans la comp- 
tabilité du factotum du général Revers, avec 
quelle superbe l'élu de Bercy-Picpus en avait 
fait justice ! Etait-il homme à se compro- 
mettre pour semblable broutille ? Et cela 
dit de quel ton, et dans un temps où la 
députaille S.F.IO. ahanait 
ment pouf faire obtenir à ses électeurs un 
salaire - minimum - interprofessionnel - ga- 
ranti, qui hissait sa fière pyramide alentour 
de 22.000 francs ! 

Cela n'eût été de rien. Il faut bien que 
les parlementaires vivent. 

On eût donc pardonné à Le Troquer, pour 
un simple geste, même pas, pour une sim- 
ple phrase, qui ne l'aurait pas beaucoup 
engagé, et qu'il autait écrite dans la cir- 
constance suivante, 


Scripta manent 


Une enquête avait été ouverte sur l'ob- 
jection de conscience par « Paris-Match », 
qui n’est pas toujours aussi avisé dans le 
choix de ses sujets. C'était en 1949. Le re- 
porter, Yves Salgues, avait pris soin de dis- 
poser les réponses d’une façon juxtalinéai- 
re, c'est ainsi que dans le numéro du 24 
septembre paraissaient dans la colonne 
« contre » les avis de l’adjudant de zoua- 
ves Jean Peulhan, du faux brave homme 
qu'était d= Moro-Giafferri et de notre gran- 
de conscience Le Troquer. Pour compen- 
ser ces maculatures, on lisait en regard les 
opinions favorables de l’abbé Albert Gau, 
de Simone de Beauvoir et Jean-Paul Sar- 
tre et de Jean Giono ! 


Seul le dire du glorieux spécimen de la 
Social-Lucullus nous do aujourd’hui. 


Ovyez plutôt : 


« La théorie des objecteurs de conscien- 
ce va à l'encontre du sentiment national. 


« …Un homme, quel qu'il soit, ne doit 
pas compromettre, même dans la moindre 
mesure, la sécurité de son pays. La pre. 
mière conscience à avoir, c’est la Conscience 
de citoyen. » 


Sa « conscience de citoyen » ! Il à tou- 
Jours eu d'étrangers sicmaltitents avec 
elle, le camarade Le Troquer ! 

Pourtant, mieux que d’autres, il aurait 
pu comprendre, se souvenir ! 


‘Comme le temps passe ! 


- Se souvenir de sa jeunesse, @u :emps où 


il promenait dans les meetings de l’A.R.A.C. 
sa manchoterie toute neuve et où il cla- 
mait son horreur de la guerre. 

‘Car Le Troquer, pour extraordinaire que 
cela puisse paraître, fut en son avril, d'un 


spectaculaire- 


socialisme assez écarlate. Chose qui vaut 
d’être signalée, car elle n’a pas dû être le 
fait de beaucoup de dirigeants actuels de Ia 
S.F.I.O. 

On le vit même à la lisière de groupes 
communisants comme celui de « Clarté », 
que Barbusse, Raymond Lefèvre et Vail- 
Jant-Couturier avaient tenu sur les fonts 
baptismaux. | 

En cherchant même un peu; il n’est pas 
sûr qu’on ne trouverait pas son nom As$0- 
cié à ceux de Lagorgette et de quelques 
autres réputés pour Jeur gauchisme farou- 
che dans la signature de quelque motion 
de congrès « répudiant la défense natio- 
nale en régime capitaliste », ainsi que le 
prescrivait autrefois l’abécédaire socialiste ! 


Quo non ascendet ! 


: Notre homme, semble-t-il, commença 


d’avoir la tête sérieusement tournée quand 


de Gaulle en fit un ministre, à Alger, en 
1943, et qui pis est ! un ministre de la 
Guerre. 

Dans la suite, il eut encore l'Intérieur, 
puis élu au perchoir bourbonien, on put 


_ croire qu’il y prendrait ses Invalides. Et 


quels Invalides ! À peine en place, il se 
mit à donner à sa charge un lustre qu’elle 
n'avait jamais connu, même au temps des 
plus folles prodigalités des Morny et des 
Gambetta. Le Troquer se voulait « Régen- 
ce », jusqu’à se faire concéder une « Fo- 
lie », selon l'usage du XVIIF siècle, « Fo- 
lie », où l’on nous dit qu'il se passa des 
choses horrifiantes. 

Comblé par le régime, notre Barras de 
la Celle-Saint-Cloud n'avait pas encore bu 
suffisamment, à son gré, à la coupe des 
profits et des honneurs. 

Prompt à se glisser par la moindre faille, 
il entrevit, un instant, la possibilité d’une 
magistrature suprême, au mois de mai der- 
nier, L’extraordinaire est que son ambition 
morbide eût pu avoir ce jour-là, les prota- 
gonistes étant autres, des conséquences po- 
litiques imprévisibles. 

Le jeu était celui-ci : Coty cafouillait, 
son entourage, sinon lui-même, étant de 
mèche avec celui de de Gaulle, comme il 
appert maintenant, une vacance de la pré- 
sidence de la République pouvait se pro- 
duire d’un moment à l’autre, et personne ne 
pensait que l’habituelle chienlit -versaillai- 
se fût possible dans le moment. Sauf Le 
Troquer, qui pensait bien tenir 1à une 
chance inespérée d'accéder à l'Elysée. 

Non qu'il eût dessein bien arrêté de faire 
front aux gens du 13 mai. Mais il l’eût fait, 
gageons-le, comme il eût fait le contraire, 
s’il avait été nécessaire pour sa propre 
cause ! 

Ne nous récrions pas : c'est de cette étof- 
fe-là que sont faits ceux que l'Histoire re- 
nomme comme des « grands politiques » ! 


Moins malin 
qu’il ne semblait 


Une chose confond toutefois dans la mé- 
saventure de Le Troquer : c’est l’insigne 
bêtise dont il paraît bien avoir fait preuve 
dans le choix de ses rabatteurs, si rabat- 
teurs il y eut, car tout: commande, jus- 
qu’alors, dé ne rien tenir pour absolument 
démontré. 


En tout cas, dans une lettre publique il 


a confessé avoir eu au moins des relations 
amiables avec l’ex-flic Sorlut, présentement 
détenu, et duquel == bien venir sa mise 
en cause. 

Même soumis à toutes sortes de servi- 


_tudes sexuelles secrètes —— nous parlons 


par hypothèse —— comment a-t-il eu l’ingé- 
nuité de s’accointer avec un poulet, que 
tout démontre de l’espèce la plus véreuse, 


avec mission pour celui-ci de pourvoir aux 


exigences particulières de la libido du pré- 


sident et de ses amis. 

Outre qu’il était élémentaire de présu- 
mer que ledit Sorlut avait gardé des liens 
avec l’officine dont il sortait, liens inté- 
ressés de part et d'autre et qu’en consé- 


quence il était prudent de supputer que 


toute chose que Sorlut pourrait apporter 
à ses anciens patrons, en échange d'un 
condé quelconque, courait risque de ve- 
nir en surface, le jour où il y aurait = 
picité ! 

Que Le Troquer ne se soit pas avisé de 
tout cela prouvérait qu'il n’est pas aussi 
mariolle que la légénde le prétend. C'est 
assez notre sentiment qu'il est surtout ou- 


 trecuidant ! Il aura cru qué sa « haute si- 


tuation » Le rendait invulnérable et que tout 


‘après l'affaire Lacaze, où, à 


-sonnage authentiquement trouble 


ce qu'on pourrait alléguer à son égard ne 
dépasserait pas les cartons de la police, car- 
tons que connaïîtront peut-être les histo- 
riens qui viendront dans trois siècles, ce 
qui ne tire pas à conséquence ! 

Le Troquer fit pourtant ses débuts poli- 
tiques au temps d’une certaine affaire Fla- 
chon, dans laquelle plaidait son ami Alexan- 
dre Varenne, et il aurait dû se souvenir 
que les affaires Flachon naissent toujours, 
quand besoin est... 


Opportunité 
des « ballets roses » ! 


Reste une question qu’on n’a pas po- 
sée. Le scandale des « ballets roses » au- 
rait-il éclaté si les urnes avaient disposé 
différemment du sort du pays lors de la 
récente consultation électorale et si Le 
Troquer et les siens étaient revenus en grand 
nombre au Palais-Bourbon ? 

L'affaire devait être connue, sinon dans 
le détail, du moins dans ses linéaments 
essentiels, de longue date, par des gens ou 


des services intéressés. 


Elle affleure curieusement, peu de jours 
première vue, 
les possibles compromissions politiques ri- 
cocheraient jusqu’à des personnages de f'au- 
tre bord, celui des tenants les plus toni- 
truants de la « Révolution du 13 mai » et 
de la V° République, 

Impossible de ne pas voir le synchro- 
nisme. Il paraît y avoir homologie stricte 
entre les deux événements. 

Il n'échappe à personne, qui s'intéresse 
peu ou prou à la chose publique, que tou- 
te police qui se respecte a dans ses dossiers 
ou ses tiroirs moult histoires de petites fil- 
les ou de petits garçons concernant toutes 
les variétés possibles de notables et qu’elle 
pourra faire éclater à loisir, selon qu'il y 
ira de son intérêt ou de celui de la fac- 
tion qui gouverne. C'est une fatalité de 
l'institution et le disant on ne peut qu'avoir 
conscience de rebattre un vieux thème, 

Le scandale Le Troquer vient donc faire 
une heureuse diversion à une affaire où 
trop de Benouville, de Rayon, de Lacour 
sont apparus, fleurant tous, peu ou prou, le 
parfum de l’U.NR. et même, pour le der- 
nier nommé, celui de l’ancienne « Action 
française ». 


« Tueurs » 
et « faiseurs » ! 


Dans son dernier numéro l’« Observa- 
teur » délivre quelques certificats auxquels 
on ne s'attendait pas. Il déclare, en effet, 
qu'il ne croit pas que Guillain de Benou- 
ville et son adjoint Magescas, l’un et l’au- 
tre valets de plume chez Bloch-Dassault, 
puissent avoir la part que le document 
Rayon leur prête dans l'affaire Lacaze. 

On sait que ce Rayon, homme de main 
du R.P.F. pour la zone méditerranéenne, et 
maintenant de l’U,NKR. a prétendu avoir 
été abouché, dans les bureaux mêmes de 
« Jours de France », le magazine de Bloch- 


Dassault, avec le docteur Lacour, par les 


soins du précité Magescas, aux fins que 
l'on connaît, 

Claude Bourdet, qui connut de près Be- 
nouville et Magescas dans la Résistance, ne 
peut se résigner à croire qu'ils auraient pu, 
l'un ou lautre, prêter la main à une ten- 
tative d’assassinat, Qui trouve son mobile 
essentiel dans des considérations privées. 

Bourdet innocente encore, « priori, un 
autre comparse de l'affaire, un nommé Tru- 
chi, qu'il croit pur, ayant eu à connaître 
de lui sous l'occupation. 

En revanche, il à l'air plutôt réservé sur 
Rayon, dont il ferait volontiers le seul per- 
de l'af- 
faire, 

Au vrai, pourquoi celui-là ne serait-il pas 
simplement un « honnête » faiseur, comme 
il y en a tant dans les histoires de « ré- 
sistance » et de « services secrets » ! 

Tous ces messieurs qui se disent prêts 
à tous les sacrifices pour la patrie, l’hon- 


neur, le drapeau n’ont le plus souvent en 


vue qu'une réalité précise : l’argent. 

Et dans cette affaire Lacaze, il pouvait 
y en avoir beaucoup à prendre, de quel- 
que côté que l'affaire tournât. La dispari- 
tion de l'héritier indésirable était appréciée, 
dit-on, dix millions. Une bagatelle au re- 
gard des sommes colossales qui lui revien- 
draient, selon la rumeur, dans le cas où. 
tous ses droits seraient maintenus sur l'hoi- 


tie Walter. 


monnaie de leur pièce J 


Et les « tueurs » se sont” peut-être pré- 
cautionnés, dans l’espoir que l'aventure 
s'achèvera plutôt ainsi. 

_Faiseurs donc plus que tueurs. Æ 
Faïseur encore, un Crestois, trésorier de 
la Résistance, et dont les journaux nous en- 

tretiennent aujourd'hui. 

Le monsieur avait eu en compte cles é 
400 millions, expropriés, au temps de loc- 
cupation contre un transport de la Banque 
de France, sous couleur d'alimenter « ré- 
seaux » et maquis. 

Bien entendu, ledit Crestois en avait dise 
trait suffisamment pour s'assurer ceinture 
dorée (en même temps que bonne renom- 
mée, il va sans dire) une fois la farce san- 
glante terminée. Mais il avait dû omettre 
de rémunérer congrûment les concours ih- 
dispensables, si bien que le Trésor en est 
encore à lui réclamer quelque 188 millions, 
revenant-bon, de l'avis des experts, du hold. 
up accompli en 1944. Mais l’ancien tréso- 
rier des maquis s’obstine à ne pas rendre 
gorge, grâce cette fois au maquis de la 
procédure. 


« Ces canailles 
d’optimistes…. » 


C’est un figariste du rayon politique, Mar- 
cel Gabilly, qui découvrait ces jours-ci que 
la ‘guerre d'Algérie n'était pas près de 
son terme et que bien fous étaient ceux qui 
avaient pu penser, un instant, le contraire, 

Le propos ne visait nommément personne, 
mais est-il excessif de penser que le folti- 
culaire: du Rond-Point entendait désigner 
par là tel grand personnage de l’armée 
française, qui s’est répandu, il y a peu, dans 
toutes sortes d’endroits bien cotés, telle 
la « Revue des Deux-Mondes » en affir- 
mations rassurantes sur l'issue proche du 
conflit. 

Cette « canaille d’optimiste », pour par- 
ler comme Schopenhauer, n'étant autre que: 
le maréchal Juin lui-même. 

Ce genre de canaillerie se porte beaucoup 
dans le maréchalat. L'illustre Joffre ne 
confiait-il pas à quelqu'un de son entou- 
rage, dans les premiers jours de septem- 
bre 1914, qu'il passerait le Noël à Rive- 
saltes, dans sa Cerdagne natale, la guerre 
achevée, et victorieusement ! 

On sait comment le sort se joua d’une 
telle prophétie. 

Il est à craindre qu'il ne tourne même- 
ment en dérision les avis de notre maré- 
chalissime, 

C'est Shakespeare qui dit, ou à peu près 
pour caractériser d’un mot la conduite des 
Etats et le destin des sociétés : « Une 
bande de couillons menés par des fous. » 
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La monnaie de leur pièce ! 


L'antique Siegfried évoquait dans un ré- 
cent « Figaro », cela à propos des remous 
congolais, le souvenir du roi Léopold II, 
le seul grand souverain que la Belgique ait 
connu, a-t-il donné à entendre. 

On ne s'attendait pas que ce burgrave, 
qui porte souvent faux nez de libéral, écri- 
rait d’une plume aussi révérencielle, sur 
une des plus parfaites canailles qui se 
soient révélées parmi les têtes couronnées 
du dernier siècle. 

Ce disant, ce n’est pas aux déportements 
privés du personnage, mais aux crimes qu'il 
accumula comme satrape de l'Etat indé- 
pendant du Congo ! 

Des générations de feuilletonnistes ont 

dit les infortunes des princesses Clémen- 
tine, Charlotte et Louise et des princes Ro- 
doiphe et Baudouin ! Cette guimauve trem- 
pée de larmes est toujours en faveur au- 
près d’un public de calicots et de midinet- 
tes, et les « Marie-Claire » et autres « Pa- 
ris-Match » ne manquent jamais d’en faire 
ample distribution à leurs fervents. 
Le ‘thème des turpitudes coloniales de 
Léopold II est d’une moindre rentabilité, et 
on sait peu de gens qui l’abordèrent, hor- 
mis de doux rêveurs comme Félicien Chal- 
laye, qui y voua beaucoup de son effort, 
dans sa lointaine jeunesse. 

Il y aurait beaucoup à dire sur les 
commencements de cet Etat indépendant du 
Congo, et qui ferait pendant à ce qu’on 
trouve de plus noir sur les débuts du colo- 
nialisme français ! 

_ Que les Belges se penchent sur : pro- 
pre histoire « coloniale » et ils prendront 
conscience que les excès congolais actuels 
ne constituent qu’un rendu. tardif de la 



















LIBERTÉ 


Pour pouvoir continuer 
et il continuera 


Notre journal modifie sa 





LORS qu'il s’agit d’hu- 
manité et de justice le 
gouvernement tergiver- 
se. Un jour, les nou- 

velles que l’on nous commu- 
nique sont bonnes, le lende- 
main elles sont mauvaises. 
Depuis la mi-décembre, nous 
 connûmes toutes les espéran- 
ces, mais aussi toutes les dé- 
ceptions. 

Le Comité de patronage de 
__« Secours aux objecteurs de 
. conscience », 
comme 
vient d'adresser à plusieurs 


membres du Ministère ce télé- 


gramme dont les termes ne 
voilent pas son étonnement : 


Tant de fois nous sommes 


intervenus, Monsieur le Mi-. 


nistre, en faveurdes objec- 

teurs de conscience que 

nous ne savons plus com- 

ment nous y prendre pour 

plaider leur cause. Leur 
. cas, leur libération, le sta- 
-tut feront-ils l’objet d’un 
prochain projet d’ordon- 
. nance ? Nous voulons le 
croire et, déjà, nous vous en 
remercions. 


Au moment de faire la mise 
en pages du journal, nous ne 
Savons rien de plus, rien de 
précis, nous sommes toujours 
partagés entre l'espoir et 12 
crainte. 

- + 

Nos lecteurs  attendront 
maintenant un mois pour nous 
lire, pour connaître et appré- 
cier les remous causés par 
notre campagne. Peut - être 
 apprendront-ils avant, par la 
grande presse, que notre ac- 
tion a été enfin couronnée de 
succès. Qui sait ? 

Pourquoi cette attente d’un 
mois pour lire « Liberté » ? 
C’est bien simple : l’hebdoma- 
daire n’a pas été rentable, 
. faute d’un nombre plus élevé 
d'acheteurs au numéro, fauta 
d’un afflux véritable d’abon- 
nés. Car les ressources sont 
vite taries quand à chaque pa- 
rution il faut débourser en- 
viron 300.000 francs. 

Depuis des semaines, j'étais 
convaincu que notre organe 
ne pouvait, pour l'instant, re- 
devenir hebdomadaire et je 
pensais également déjà qu’il 
serait prudent de le transfor- 
mer au plus tôt en mensuel, 
afin de le préserver d’une dis- 
parition complète et en vue de 
lui permettre, à la première 
occasion, un redémarrage 
identique à celui de ses dé- 
buts. 

Nous aurions pu, en obte- 
nant plus rapidement la libé- 
ration totale des objecteurs et 
le statut, saborder « Liberté » 
qui eût alors terminé presque 
toute sa tâche. J'avais par- 
fois, en raison des difficultés 
financières, envisagé cette 
éventualité, encore que la plu- 
part des militants de mon 
entourage, pour ne pas dire 
tous, me l’aient vivement dé- 
conseillé. 

Mais les emprisonnés 
| ni le 


déplorant tout 
nous cette situation, . 


vier qui nous aidera à bous- 


culer les obstacles. 

Lorsque, avec « Liberté » 
et « Secours aux objecteurs 
de conscience », j'entamai cet- 
te action, je savais à quoi je 
m'engageais, je m'étais juré 


que je ne capitulerais jamais, 
._ que la propagande commen- 


cée serait poursuivie aussi 
longtemps qu'une solution fa- 
vorable ne résoudrait point le 
douloureux problème posé par 


ces perpétuels emprisonnés. 


Il va de soi que je me trou- 
ve dans le même état d'esprit, 
que je suis animé par la mê- 
me inébranlable résolution et 
que rien ni personne n’est en 
mesure de me contraindre à 
abandonner une partie dont 
l'enjeu à mes yeux “est si 
considérable, 


Seule la mort aurait ce 
pouvoir, 

Et il se produit que Facti- 
vité me réussit et que. je 
n'éprouve nullement l'envie 
de trépasser. 

J'ai déclaré, voilà deux ans, 
que cette action, aboutissant à 
l'adoption du statut des objec- 
teurs de conscience, serait 
mon chant du cygne. Aujour- 
d’hui je me rétracte : je veux, 
en votre compagnie, mes ca- 
marades, faire encore un bout 
de chemin, parvenir avec vous 
à de nouvelles réalisations. 


Nous continuerons donc en- 
semble, appuyés sur « Li- 
berte ». 

Nous mettrons d’abord la 
dernière main à l’œuvre entre- 
prise : nous agirons pour 
n'avoir plus à défendre plus 
tard des objecteurs embastil- 
lés. Après, nous passerons à 
d'autres besognes, il n’en man- 
que pas, | 


# 
* * 


Personnellement, je place la 
lutte contre la guerre au-des- 
sus de toute autre revendica- 
tion. 

La guerre est réellement ce 
que l’homme a trouvé de plus 
implacable sur sa route. Elle 
est la grande démolisseuse qui 
broie la matière et annihile 
l'esprit. | 

La guerre moderne surtout, 
universalisant le crime, s’af- 
firme vraiment l'ennemi su- 
prême de . l'humanité — la- 
quelle demeurera maintenant 


sans avenir, sans moyen d’évo- 


lution tant que la menace du 
monstre fera peur et sera là, 
suspendue sur nos vies si ché- 
tives, 

La guerre est partout à vrai 
dire, À petites doses ici et là, 
en fait. En puissance, elle en- 
serre le monde entier par les 
engins de destruction qui s’y 
construisent et par cette pul- 
lulation d'individus sous les 
armes. 

Quels sont ceux qui la con- 
trarient et s’y opposent ? 

Enumérons - les, et nous 
constaterons que ce sont pour 
la plupart des pacifistes dou- 
teux. Ils se dressent contre la 
guerre seulement apparem- 
ment, hypocritement et très 
souvent pour des fins louches. 

Et il y a nous, les _nciens 
pacifistes de « La _— Hu- 








périodicité 


les actes de l'intrépide Garry 
Davis et déçus si vite, et il y 
a tous les jeunes qui ont pous- 
sé depuis et atteint la matu- 





rité. C'est plus qu’il n’est be- 


soin pour dresser le barrage 
qui mettra la guerre hors de 
portée des malfaisants. 

Alors, allons-y ! 

Nos amis du Comité natio- 
nal de résistance à la guerre 
et à l'oppression n'ignorent 
pas le péril qui menace et ils 
adjurent les pacifistes dignes 
de ce nom de s’unir d'urgence 
de s'organiser sérieusement 
en une vaste fédération. 


Ils lancent un cri d'alarme ! 


Entendons-le si nous avons 
le souci de notre existence et 
de celle des autres. 


« La Voie de la Paix », l’or- 
gane mensuel du C.N.R.G.O. 
et « Liberté » sont là-dessus 
tout à fait d'accord. Ils vont 
tous les deux préparer ce ras- 
semblement tant souhaitable. 


Pas celui, bien sûr, des 
« pacifistes » de pacotille, ni 
des « pacifistes » de gouver- 
nement, 


Mais celui des adversaires 
déterminés de la guerre, de 
n'importe quelle guerre — de 
la guerre que l'on fait chez 
eux et de la guerre que l’on 
poursuit chez le voisin. 


Nous allons faire l'union 
des partisans absolus de la 
paix, de la paix à tout prix, 
Puis nous la scellerons avec 
clarté dans une affirmation 
sans ambiguité d’où il res- 
sortira que si la guerre est 
la plaie de ce monde nulle 
paix n’est honteuse qui arrête 
le combat. 


+ 
LE 


Une autre union est à l'or- 
dre du jour que nos amis ap- 
précieront fort. Il est ques- 
tion non pas d'unir mais de 
fusionner, c'est plus efficace, 


des journaux ayant des ten-. 


dances analogues et soutenant 
des points de vue à peu près 
semblables, 


« La Voie de la Paix » et 
« Liberté > fusionneraient 
l'hiver prochaïn que ce ne se- 
rait pas surprenant. 


Ceci serait d’un bel effet 
après la tenue du rassemble- 
ment précité, et faciliterait, 
on ne peut mieux, le dévelop- 
pement d’une organisation 
qui ne pourrait souhaiter voir 
le jour sous de meilleurs aus- 
pices. 


Quel exemple aussi ce se- 
rait et que d’autres journaux 
frères voudraient suivre ! On 
n'en doit pas douter quand on 
sait que certains d'entre eux 
ont, avant nous, réclamé ce 
resserrement de notre presse. 


F* 


+ Liberté » sera donc doré- 
navant mensuel. Il paraîtra le 
15 de chaque mois. 


Ii ne sera plus mis en vente 
chez les marchands de jour- 
naux — pendant un certain 


temps tout au moins. Ne le 


recevront, dès le 15 mars, que 








Liberté 


en correctionnelle 


Francis Dufour qu'a publiées « Liberté » n’ont 


Ê "EN est fait. Les quelques lignes de notre camarade 


pas bénéficié d'un non-lieu qui paraissait certain. 
Des poursuites ne se justifiaient pas et le juge d'’instruc- 
tion lui-même eut peine à dissimuler son sentiment, Mais 
l'Exécutif avait porté plainte et le juge était tenu par la 


lettre de Ia loi. 


L'esprit en échappait au ministre aux 


Armées Bourgès-Maunoury, que ses électeurs ont écarte 
depuis d’une tâche qui le dépassait. 


Ainsi, « 


Liberté » va passer en correctionnelle. 


« Liberté », C ’est-à-dire Louis Lecoin. 


Nous ne pouvons plus nous taire, nous, ses collabora- 
teurs de tous les instants, qui seuls savons quels sacrifi- 
ces Louis Lecoin a consentis au service des objecteurs. 
Cette tâche écrasante, un homme de 70 ans, dont la santé 
est ébranlée par tant d'années de prison, ce grand paci- 
fiste d’un total désintéressement a osé l’entreprendre en. 
ne comptant que sur l'entraînement de l'exemple. Il a été 
suivi. « Liberté » a des lecteurs, des amis. La portée de. 
son action a dépassé ce que nous espérions. 3 


Mais ce que l’on ne sait pas, c’est que, sans publicité 
et ne pouvant renouveler l'appel aux dons qui avaient 


permis son démarrage, 


« Liberté » allait disparaître, 


C'était au début de l’été, au moment même où Louis. 
Lecoin, à force de démarches, d’insistance, d'efforts inces-. 
sants ignorés de nos amis mêmes, avait enfin convaincu 
le gouvernement qu'un statut objecteurs était néces-: 


saire, 


Alors, cet homme, qui n’a d’autres ressources que les 
vingt-cinq mille francs d’une pension de la Sécurité 
Sociale, a vendu sa maison. Depuis mai dernier, « Liberté » 
na tenu que par ce geste. Tout y fut englouti. 

Voilà l’homme qu’un politicien désavoué traîne devant 


les juges pour une vétille. Il n’est pas besoin de forcer. 
le ton pour que notre indignation soit comprise même. | 


de nos adversaires. 


Cinquante ans d’apostolat libertaire et pacifiste ont été 
payés par Louis Lecoin de douze années d’emprisonne- . 
ment, Lui qui durant de nombreux mois a tant donné 
de sa personne pour que soient libérés les objecteurs, 
va-t-il, lui-même, retourner en prison ? Quelle ironie ! 


Cela ne peut pas être ! 


Nous en appelons à tous les gens de cœur pour qu'ils 
protestent avec nous et que les objecteurs ne soient pas, 
une fois de plus, accablés dans la personne de leur défen- 


seur. 


P.-V. BERTHIER, Ch.-Aug. BONTEMPS, 
Paul RASSINIER. _ 


avec nous en communion de 
pensées, vous désirez ne point 


- nous quitter, 


« Liberté » devient un jour- 
nal mensuel à 12 pages, mais 
qui ne paraîtra les tout pre- 
miers mois que sur ses 
8 modestes pages, 

« Liberté », pacifiste et É 
bertaire, humain infiniment, 
fera de l’action, remuera des 
idées et entreprendra des 
campagnes dont les heureux 
résultats récompenseront nos 
efforts. 

Certes, ce n'est pas un bul- 
letin de victoire que je publie 
là ! Ce n’est pas non plus 
l'annonce d'une défaite. 

La défaite, ce serait de je- 
ter le manche après la cognée; 
ce serait de se dire : iln'y a 
rien à faire, battons en re- 
traite. | 

Il y a tout à faire au 
contraire et c'est pour cette 
raison que, en ce qui me 
concerne, je reste sur mes po- 
sitions et que je m'efforce 
même de les réaffirmer. 

Si c'est aussi votre avis, 
non rien ne sera perdu, et 
l'avenir portera l'empreinte 
de notre présence. 

Louis LECOIN. 


veulent rien connaître de la 
nouvelle formule, et avec les- 
quels en ce cas je serais en 
dettes, ils n'auront qu’à me le 
faire savoir; aussitôt, dans les 
quinze jours au plus tard, je 
les rembourserai. 

Mes amis de longue date. : 
Ch.-Aug. Bontemps, P.-V. Ber- 
thier, Paul Rassinier, n'ont 
pas voulu laisser sévir les tri- 
bunaux avant de me confirmer 
publiquement leur sympathie 
— ceci compense cela, et de 
loin. Je rassure toutefois le 
lecteur : on ne condamne plus 
à la prison, généralement et 
depuis plusieurs années, pour 
délit de presse; on se contente 


d'infliger une amende, ainsi 


les journaux pauvres sont 
plus durement frappés que 
les autres. En tout cas n03 
projets ne seront pas boule- 
versés par l’une ou l'autre 
condamnation : « Liberté » 
tiendra. 

Pour ce qui est de mes ver- 
sements afin que « Liberté » 
ne sombre point, on me 























ANS le décompte de son 
« Trésor de guerre » 
que M. Pinay vient de 
présenter . au public un 

poste mérite de retenir particu- 

lièrement l'attention : les 318 

millions de dollars représentant 

le rapatriement des capitaux 
français évadés à l'étranger. 


Ici, on a voulu essayer 
d’étouffer un scandale : grâce à 
l'indiscrétion d’un groupe de fi- 
nanciers qui n'avaient pas eu 
leur part du gâteau, on sait au- 
jourd’hui que le gros de ces 318 
millions de dollars — 200 mil- 
lions dit-on — s’est justement 
évadé à l'étranger dans les trois 
semaines qui ont précédé la dé- 
valuation. 

Le mécanisme est simple : 
200 millions de dollars passent 
à l'étranger avant le 26 décem- 
bre et rentrent en France à par- 
tir du 28 avec 17,55 % de mieux 
en francs. 

Le problème est seulement de 
passer la frontière. Or, ce qu’on 
sait assez peu, il est plus facile 
à un quelconque capital de pas- 
ser la frontière qu’à un paquet 
de cigarettes ou à une tablette 
de chocolat : pas de douanier, il 
suffit à son propriétaire d’ache- 
ter de l’or à la Bourse de Paris 
par l'intermédiaire d’un agent 
de change où d’une banque pri- 
vée. Ce marché est incontrôlé, 
les achats anonymes sont la rè- 
gle générale. 

L'opération est impunément à 
la portée de n'importe qui. Les 
banques privées la font couram- 
ment pour le compte de leurs 
clients et, à l'approche d’une dé- 
valuation dont ils ont la certi- 
tude, les banquiers privés pro- 
cèdent à des achats de devises 
au marché parallèle par le tru- 
chement des comptes-or anony- 
mes qu’ils ont chez leurs agents 
de change. 

Pour empêcher le mécanisme 
de jouer, il faudrait que le se- 
cret des délibérations ministé- 
rielles fût assez bien gardé pour 
me pas tomber dans les oreilles 
des banquiers privés. Sur ce 
point, je ne pense pas avoir be- 
soin de rappeler que MM. Pom- 
pidou (ex-directeur du cabinet 
du général de Gaulle et direc- 
teur de la banque Rothschild), 
Jean Berthoin (allié à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas et mi- 
nistre de l'Intérieur), Couve de 
Murville (allié à la Banque de 
l'Union Parisienne et ministre 
des Affaires étrangères), Jac- 
quinot (allié à la banque Lazard 
et ministre d'Etat), Michel De- 
bré (allié aux Schneider et aux 
de Wendel) n’ont pas pu ignorer 
bien avant la date qu'il serait 
procédé à la dévaluation du 
franc, le 26 décembre. 


Et que, si ceux-là n'ont rien 
dit à leurs épouses, à leurs pa- 
rents ou à leurs patrons, il reste 
que la réalisation technique de 
la dévaluation a été, trois se- 
maines durant, étudiée sous la 
présidence de M. Rueff, par un 
comité composé de neuf person- 
nes appartenant au personnel 
des quatre ou cinq banques aux- 
quelles ils sont alliés. 

Comment s’étonner que, dans 
ces conditions, il y ait eu des 
fuites ? 


Au gouvernement on ne s’en . 


est pas étonné et on ne semble 
pas avoir attaché une très gran- 
de importance à cette spécula- 
tion : le scandale qu’elle a pro- 
voqué a été vite étouffé. 


+ 
%ck 


Mais si les capitaux  fran- 
çais reviennent régulièrement 
en France par quantités impor- 
tantes après chaque dévaluation, 
ce n’est pas seulement pendant 
les quelques jours qui précèdent 
la mesure qu'ils s’en évadent. 


: était double : 


Pendant ces quelges jours, 
l'évasion est seulement plus 
massive : entre deux dévalua- 
tions, il y a une évasion conti- 
nue, « l’hémorragie lente » dont 
il est question dans tous les dis- 
cours dominicaux des ministres. 


Celle-ci se fait aussi par le 
canal de la Bourse de Paris, 
mais plus encore par celui des 
licences d'exportation et d’im- 
portation. | 

Il y a quelques années, dans 
la région de Draguignan, on a 
mis sous les verrous un individu 
pris la main dans le sac, à pro- 
pos d’une affaire de vins d’expor- 
tation : ce vin était livré à 
Marseille à des acheteurs fictifs 


à l'étranger puis, grâce à des. 


complicités au contrôle écono- 
mique, au lieu de prendre la 
mer, il était dévié sur le circuit 
intérieur et vendu au détail par 
les bistrots et les épiciers du 
coin. 

Le bénéfice de l'opération 

—/je vendeur: percévait une 
subvention d'Etat; 

— puis il encaissait, dans sa 
comptabilité, le montant de la 
vente qui lui était adressé par 
le contrôle des changes sur le 
timbre de son acheteur fictif; 


— au troisième et dernier 
stade, le vendeur achetait de l’or 
à la Bourse de Paris avec le 
montant de la vente sur le cir- 
cuit intérieur — qu'il ne faisait 
pas entrer dans sa comptabilité! 
— et il partageait le bénéfice 
avec son acheteur fictif. 

De temps à autre, le service 
de la répression des fraudes 
met la main sur une affaire du 
même genre réalisée dans d’au- 
tres secteurs que celui du vin. 


* 
++ 


Il y a, certes, des voies d’éva- 
sion des capitaux beaucoup 
moins compliquées et qui com- 
portent beaucoup moins de ris- 
ques : la triche sur les quanti- 
tités exportées est, de loin, la 
plus usitée. 


Rien n'est plus facile, paraît- 
il, que d'exporter 500 voitures 
automobiles en n'en déclarant 
que 400 à l’Export-Import, ou 
1.000 hectolitres de vin en n’en 


déclarant que 800. Dans ce cas, 


l'acheteur étranger paie à l’Of- 
fice des Changes la valeur dé- 
clarée et place la différence 
dans une banque à un compte 
anonyme numéroté, à la disposi- 
tion du vendeur français. 


En sens inverse, on peut re- 


cevoir en France 400 voitures 


automobiles et en payer 500, ou 
de l'essence, ou du charbon, ou 
du coton, et payer plus que les 
valeurs réelles, la différence 
allant toujours au compte ano- 
nyme. On peut même arriver à 
ne rien importer du tout et à 
passer à l'étranger la contre- 
valeur de commandes fictives… 


Après chaque dévaluation, les 
capitaux ainsi dissimulés peu- 
vent rentrer en France sous ga- 
rantie d’impunité, être investis 
avec 20 % (août 1957) ou 17,55 
pour 100 (décembre 1958) de 
mieux par leurs propriétaires 
dans leur industrie 


Mais le procédé rend les dé- 
valuations successives inévita- 
bles. 

Et, les 20 % ou les 17,55 %, 
c'est nous qui les payons ! 

Mon propos r’avait pas pour 
but de dresser une carte com- 
plète de toutes les voies em- 
pruntées par les capitaux fran- 
çais pour s'évader à l'étranger, 
ni la liste des facilités qui leur 
sont faites sur ces voies. Il n'y 
a pas que les fuites sur les dé- 
cisions du Conseil des ministres 
ou le scandale permanent des 
licences d’Import-Export. Sont 





encore des atouts maîtres entre 
les mains des spadassins de la 
finance : 

— la structure internationale 
des grandes banques d’affaires 
à têtes multiples (ex. : Lazard 
sur Paris, Londres et Washing- 
ton) pour lesquelles les capitaux 
passent les frontières par un 
simple jeu d’écritures, dans le 
cadre dit du système — d’ail- 
leurs interdit mais incontrôlable 
— des compensations. Les agen- 
ces internationales de tourisme 
utilisent aussi ce procédé à une 
cadence industrielle : pour qu’un 
Français puisse aller dépenser 
un million en Suisse, ou faire 
semblant, il suffit qu'un Suisse 


vienne dépenser ou faire sem-. 


blant de dépenser un million en. 

France: LE: 
— les achats de titres étran- 

gers à la Bourse de Paris avec 


- possibilité de se les faire rem- 


bourser directement dans leur 

pays d'origine; | . 
— la constitution de sociétés 

avec participations étrangères 


sur le territoire français qui. 
apporte le droit d'exporter les 


bénéfices légalement et au clea- 
ring. Entre la France et Monaco 


ou entre la France et le Lich- 


tenstein les sociétés fictives à 
bénéfices fictifs sont légion. De 
récentes ordonnances sur les 
participations américaines dans 
les sociétés —— réelles, celles-ci 
et avec bénéfices réels —. pé- 
trolières françaises vont à leur 
tour foisonner, qui permettront 


des exportations légales de bé- 


néfices considérables. 


Et mille et une autres maniè- : 


res qui ne peuvent être décorti- 
quées dans le cadre d’un article 
déjà trop long : il y faudrait 
un livre entier ! … +: 
Ce qui est remarquable c’est 
le silence quasi général de la 
presse sur ce genre de fraude 


et sur les remèdes qu’il impli-. 


que : interdiction rigoureuse à 
tout homme politique, ministre 
ou parlementaire, de faire par- 
tie d’un conseil d’administra- 
tion pour éviter les fuites; annu- 
lation et redistribution plus par- 
cimonieuse et plus étudiée de 
toutes les licences d’Import- 
Export, voire suppression et re- 





OS hommes d’Eta: ne cessent 
N de répéter que nous avons 

besoin de techniciens, d’in- 
génieurs, de savants. Il semble que 
ce soit l'évidence même, car nul ne 
s'avise d'en douter ou d’en discu- 
ter. Est-ce à dire que, pour une 
fois, nos hommes d’Etat auraient 
raison ? Certes, le fou qui en plein 
jour dit qu'il fait jour n’en est pas 
moins fou pour cela ; mais fait-il 
vraiment jour ? ÂAvons-nous vrai- 
ment besoin de techniciens, d’ingé- 
nieuts, de savants ? 

Il y a beaucoup d’ambiguïté dans 
la notion de besoin. Il ne suffit 
pas, en effet, de dire qu’on a be- 
soin de quelque chose, il faut en- 
core dire en vue de quoi. Si l'on a 
besoin de militaires, par exemple, 
c’est en vue de la guerre ; si au- 
cune guerre n'était en vue, c’est-à- 
dire envisagée, redoutée ou espérée, 
le besoin de militaires disparaîtrait. 
J'ai besoin de manger parce que 
j'ai en vue — et envie — de vi- 
vre ; l’idée d’une mort imminente 
m'enlèverait sans doute l'appétit. 

Le besoin est donc inséparable 
d’une fin, qui peut être d’ailleurs 
le simple plaisir que l’on attend 
de la satisfaction du besoin. Le 
besoin d’aicool de l’ivrogne est lié 
au plaisir qu'il trouve à en boire. 
À quoi donc est lié notre besoin 


les autobus; 


| 
billet 


Technique de la fraude internationale 


tour au troc entre nations en 
attendant la suppression des 
frontières; réforme de la struc- 
ture bancaire internationale ou 
suppression radicale des ban- 
ques d’affaires en cas de retour 
au troc; création d'organismes 
de remplacement gérés et con- 
trôlés par les producteurs eux- 


_ mêmes, etc. 


Par contre, et plus particuliè- 
rement depuis dix ans, on parle 
beaucoup de la fraude intérieure 
sans d’ailleurs mettre en avant 
la moindre mesure pour l’em- 
pêcher : tout le monde sait que, 


Chaque année, notre système de 
distribution intérieure, avec sa 
multitude de petits boutiquiers 


poujadistes fraude le trésor 
d'Etat de quelque 1.500 à 
2.000 milliards de francs, soit 
de presque deux fois le déficit 
budgétaire. 

On ne peut pas nier les inci- 
dences de cette fraude qui, en 
faisant monter les prix inté- 
rieurs, se répercute sur les prix 


extérieurs et rend, elle aussi, les 


dévaluations inévitables. 


Mais ici, c’est un problème dé 
réforme de la fiscalité et le gou- 
vernement est coincé entre deux 


mesures : ou la caisse enregis- 
treuse chez tous les boutiquiers 
comme on plate un « mou- 
chard >» du chauffeur sur tous 
ou l'impôt sur 
l'énergie comme premier pas 


_ vers la suppression des impôts. 


Deux mesures qui permet- 
traient à M. Pinay de présenter 
à la nation des comptes plus ra- 
tionnels et où la colonne 
&« Doit » figurerait sans honte 
aux côtés de la colonne 
« Avoir ».. 


Mais deux mesures dont il ne 
peut prendre ni l’une ni l’autre 
dans une législature où les 
quelque 4 millions de boutiquiers 
sont mieux encore représentés 
que dans les précédentes. 

En. vertu de quoi le régime 
continue à pourrir dans les scan- 
dales plus ou moins connus et 
dénoncés ou étouffés... 


Sous ce gouvernement comme 
sous tous ceux qui l'ont précédé 
et pour les mêmes raisons. 


Paul RASSINIER. 





DE G. PASCAL 





| L'homme et ses besoins 


de techniciens, d'ingénieurs, de sa: 
vants ? Incontestablement à des 
fins politiques qui sont, en gros, 


la prospérité ou la grandeur du 


pays. Ne discutons pas la valeur de 
ces fins ; contentons-nous de re- 
marquer qu’elles ne sont pas, à 
proprement parler, des fins humai- 
nes. Sans doute pourraient-elles le 
devenir ; la prospérité, par exem- 
ple, deviendrait une fin humaïne si 
elle devait améliorer les conditions 
de vie de chacun. Mais c’est assez 
dire que cette prospérité en elle- 
même n’est pas encore une fin ; 
elle peut être seulement un moyen. 


Quelle est alors la fin vraiment 
humaine, au nom de laquelle on 
puisse déterminer nos vrais be- 
soins ? C’est ine vie humaine pour 
tous. Mais une vie, pour être hu- 
maine, ‘uppose participatior à 
l'humanité dans ce qu’elle a de 
meilleur et le grand homme, celui 
dont l’humanité peut être fière, ce 
n’est point le conquérant ni f'in- 
venteur de la poudre ; c’est Hugo 
ou Beethoven, c’est Socrate ou 
Confucius, c’est Gandhi ou saint 
Vincent de Paul. Oui, nous avons 
besoin d’abora C'artistes, de sages 
et de saints, ou bien il nous faut 
renoncer à nous prétendre dés 
hommes. 


— LIBERTÉ 





_ DE | 
M. PINAY 
IX semaines après la déva- 
S luation, M. Pinay a fait ses 
comptes et les a communi- 
qués à la presse qui a traduit en 
gros titres : « Le gouvernement 
dispose d’un trésor de guerre d’un 


milliard de dollars. » 
Un milliard de dollars, cela 


fait 500 milliards de francs et 


avec cette somme que, de mé- 
moire de gouvernement, aucun 
ministre des Finances n’a jamais 
eue à sa disposition, on peut, en 
effet, voir venir. 


Voici donc comment se décom- 


pose ce milliard de dollars : 


Millions 
de _ 
dollars 


— Réservés de la Ban- 
que de France au fonds 
de stabilisation des chan- 


I SR ce Mot ascs 260 
— Prêts à trois mois 
de l’Arigleterre, de l’Alle- 
magne, de la Belgique et | 
de la Hollande associées. 250 
— Prêt à deux ans de 
banques privées américai- 
2 CR de 
— Rapatriements de 
capitaux français évadés. 318 
TOTAL.... 996 


Ce que M. Pinay ne dit pas, 
ou ce sur quoi il se garde bien 
de mettre l'accent, c’est qu’il 
s’agit là, seulement d’une situa- 


-tion de trésorerie dont il tait les 


obligations auxquelles elle doit 
faire face, soit : 


— Re m b o ursement 
avant le 15 avril de 


dettes à l’Allemagne, à 


l'Angleterre, la Belgique 


et la Hollande associées, 250 
— Remboursement à 

deux ans des banques 

privées américaines.... 200 


Intérêts à 2,50 %.. 5 


— Remboursement à 
deux ans des dettes à 
l'Union Européenne des 


paiements ...... rose * 100 = 
-Intérêts à 2,50 %.. 3,750 | 
— Remboursement à 
7 ans de dettes à 
l'Union Européenne des 
paiements ............ 485 
Intérêts à 2,50 % 
_ (en gros) =... 60 


TOTAL.... 1.154 


En somme, M. Pinay dispose 
de 996 millions de dollars pour 
en rembourser 1.154 millions et 
on ne voit pas au nom de quel 
raisonnement comptable, on peut 
pousser des cris d’allégresse. 


Par contre, on voit sans beau- 
coup de peine que, pour rembour- 
ser cette somme en 7 années, soit 
en gros 170 milliards par an, 
nos exportations doivent être en 
excédent de 15 millions environ 
de dollars par mois et régulière- 
ment. 

Je rappellerai seulement que 
nous sommes en période de ré- 


_ cession économique et que les 


derniers renseignements statisti- 
ques rendus publics sur la pro- 
duction et le niveau de lemploi 
n’autorisent pas beaucoup d’es- 
poirs du côté d’un redressement 
prochain aussi spectaculaire. 


Car, lorsque nous n’étions pas 
en récession, notre balance com- 
merciale accusait un déficit men- 
suel moyen de 35 millions de dol- 
lars. : , j 


Le coup de fouet de la déva- 
luation ? Pendant les premiers 
mois peut-être, mais après. 


De toute façon, les 996 mil- 
ons de dollars qui constituent 
« le trésor de guerre > de M. Pi- 
nay sont 996 millions de dollars. 
de dettes ! | 


Jean-Paul PONS. 











ET: 








a bien 


ANS augier: sans ma- 
S quiller les réalités, je me 
garde autant que je le puis 
de toute démagogie lorsque la 
guerre civile est l'enjeu des pas- 
sions. On aurait tort de croire 
que le danger en est définitive- 
._ ment évarté. Les sottises d’une 
majorité excessive en maintien- 
dront la menace aussi longtemps 
qu'une véritable gauche ne sera 
pas reconstituée — une gauche 
qui ne se livrera pas à une autre 
dictature. 


Nous en sommes encore loin. 
En revanche, les activistes fasci- 
-sants, nombreux dans l’'U.NR., 
et les activistes réactionnaires 
que sont presque tous les « indé- 


pendants », poussent leur offen- 


sive. Naguère, on notait que la 
politique du président de Gaulle 
r’était pas sans analogie avec 
celle que préconisait Mendès- 
France en un temps où celle-ci 
eût été plus sûrement payante. 
On note à présent une seconde 
analogie entre l’étranglement de 
- Mendès-France, après qu’on l’eut 


__ Chargé de sortir la réaction de 


l'impasse indochinoise pour l'en 
accabler ensuite, et les manœu- 
vres d’un encerclement de Char- 
les de Gaulle après qu’on la 
choisi pour s'emparer du pou- 
voir sans faire de casse. 


I1 est facile de centrer l’oppo- 
- sition sur de Gaulle et d'aucuns 
s'y laissent aller avec cette bon- 
me conscience que vous donnent 


_les applaudissements. Mais c’est 


un peu trop simpliste et c’est 
vouloir ignorer qu’on fait ainsi, 
dans l'absence trop évidente 
d’une opposition cohérente et ca- 
pable d'efficacité, le jeu de cette 
majorité qui se prétend gaulliste 
æt qui l’est dans la seule mesure 
où elle pense contraindre de 
Gaulle à faire une politique de 
‘ réaction. : 


On a beaucoup insisté sur la 
restriction des droits du Parle- 
ment. Dans les milieux de la 
gauche, les libertaires exceptés, 
on a toujours identifié la démo- 
‘ cratie et le Parlement et, de 
_ fait, on ne lui a pas jusqu’à pré- 
sent trouvé d'autre support. Il 
faut pourtant prendre acte que 
ce support s’est écroulé sous la 
Quatrième qu’il entraîna dans sa 
chute. Nos nouveaux parlemen- 
taires viennent d'indiquer de quoi 
ils sont capables sous « l’hon- 
nête » Cinquième et comment les 
« hommes neufs » n’ont pas été 
longs à emboîter le pas des 
vieux manœuvriers. 


Les jusqu’auboutistes de la 
guerre algérienne avaient, com- 
me on le sait, comploté de faire 
voter une motion sur l'Algérie 
qui fût de nature à lier le gou- 
vernement. Cela n’était pas ins- 
crit à l’ordre du jour. On trouva 
une astuce pour présenter cette 
motion après que la clôture de 
la session eut été prononcée. Ce 
ne fut que de justesse que le vote 
n'eut pas lieu et que la motion 
fut renvoyée à la commission. 


Mais elle avait été présentée, 
elle avait été lue, en violation 
du règlement qui l'interdisait 
formellement, du règlement voté 
par cette même Assemblée. Et 
cela se fit avec la bénédiction du 
gardien du règlement, le prési- 


dent qui est une des lumières de 


VU.N.R. gaulliste. Avec aussi 
la complicité satisfaite de cette 
autre grande lumière U.N.R., le 
Premier ministre — en principe 
l'homme lige de Charles de Gaul- 
le — lequel Premier ministre re- 
vint à son banc alors qu'il eût 
dû quitter l’hémicycle. 


- Une Assemblée qui viole sa 
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propre loi, un ministre qui con- 
trevient aux règles clairement 
édictées par son Patron, voilà 
qui laisse entrevoir de singuliè- 
res manigancCes au sein de l’hon- 
nête Parlement et dans les dis- 
crêtes coulisses d’un Exécutif 
« stable, fort, dévoué au bien 
public et délivré, paraît-il, des 


influences partisanes ». 


*# 
+* 


Et voilà qu’un accident, ou une | 


manœuvre, on ne sait au juste, 
fait éclater un scandale où, quels 
que soient les coupables — c’est- 
à-dire les moins costauds — 


l'U.N.R. apparaît, par les soins 


du « justicier » qui commande 
son service d'ordre, dans un 


« rayonnement » qu’elle ne dé- 
sirait pas. Il va falloir prendre 


garde. Ce sont là des choses qui 
font les partisans méchants, sur- 
tout lorsque les intéressés se ren- 
dent compte que leurs passions 
politiques sont utilisées à des 
fins où la grandeur nationale, 
les intérêts sacrés de la patrie 
sont les déguisements de redou- 
tables combinaisons financières. 
Des combinaisons de groupes 


dont la puissance surclasse celle 


du plus résolu, du moins accessi- 
ble- et du plus intransigeant des 
hommes d'Etat. 


Je ne sais pas plus que vous, 
ni que bien d’autres pourtant 
mieux placés, si le groupe La- 
caze et consorts a voulu faire 
assassiner le jeune Guillaume 
ou si ce 
ont voulu le lui faire assas- 
siner. Je ne sais pas com- 
ment il se fait que la police na- 
tionale, fort active cependant, 
défaut tellement à sa tâche qu’on 
lui doive adjoindre des rayons 


supplétifs. On sait toutefois quel- . 


ques petites choses venues au 
jour. 


On sait que le groupe Lacaze, 
lorsqu'il s'appelait Walter, avait 
au Maroc une politique qui a fini 
par l’emporter au dam de cer- 
tains autres. M. Lemaigre-Du- 
breuil en est mort, ses tueurs 
n'ayant sans doute pas trouvé 
pour l'épargner de prétextes à 
scrupules. Il est aussi un colonel 
qui est mort, à la place du géné- 
ral Salan, sous les coups d’un 
bazooka qui n'était pas F.L.N. 
mais dont on aurait voulu qu’il 
le fût. | 

F4 

Ces incidents n’ont aucun rap- 
port, contrairement à ce que cer- 
tains insinuent, avec l’article 4 
d'une ordonnance où il est prévu 
qu’un décret du gouvernement 
pourra amnistier les crimes com- 
mis, entre le 1°" janvier 1953 et le 
2 mars 1956, en relation avec les 
événements du Maroc. C’est par 
une simple coïncidence que l’as- 
sassinat de Lemaigre-Dubreuil 
se situe en juin 1955. Du reste, 
l'ordonnance dit bien que le gou- 
vernement pourra amnistier et 
non pas qu'il devra le faire. 


C’est également par suite 
d’une coïncidence que le scandale 
des ballets roses éclate, paral- 
lèlement au .scandale Lacaze. 
C’est tout à fait par hasard qu’un 
agent de police se trouve être à 
l'origine de cette soudaine révé- 
lation avec la liste des coupa- 
bles et, sans doute, des photo- 
graphies adéquates. Ce genre 
d'incident nous est familier de- 
puis les aventures sénatoriales 
de la rue des Martyrs, le trépas 
hédonique de Félix Faure et quel- 
ques autres petites histoires qui 
expliquent la prospérité indica- 
trice des maisons de rendez-vous. 


La philosophie qu'on en peut 
tirer c’est que, le parti socialiste 
étant passé dans l'opposition, il 





sont d’autres qui 


_ L’honnête Cinquième 
commencé M. 


eût dû au préalable se soulager 
de ses éléments troubles et vul- 
nérables. 


Dans tout cela, il n’est qu’une 
chose qui soit claire même pour 
qui n’en saurait débrouiller 
l'échéveau. Sous les passions po- 
litiques, jouant des passions po- 
litiques, se déroule une guerre 


des banques sur un fond de pé-. 


trole saharien. Ce n’est pas fait 
pour faciliter la solution de la 
guerre d'Algérie. Ce n'est pas 


fait non plus pour enthousiasmer 


les populations au moment où 

l'on cherche un moyen d’augmen- 

ter les effectifs nécessaires à 

cette pacification virtuellement 

terminée. (Maréchal Juin dixit.) 
“+ 


On a été surpris par le ton 
inaccoutumé de la dernière allo- 


cution du président de Gaulle. 


Cette onctuosité paternelle qui 
semblait en appeler par avance 
à la solidarité de l’opinion, une 
ou deux phrases où se glisse la 
menace d’une dissolution, sont 
choses très significatives. Mani- 
festement — et d'autres faits 
nous le confirment à nous-mé- 
mes — le chef de l'Etat ne fait 
plus ce qu’il veut. La maîtrise de 
l'affaire algérienne tend à lui 
échapper. Or il sait que la solu- 
tion du conflit est à la fois le 


: test de sa réussite et la condition 


d’un durable redressement. 


Rien n’est terminé. L’'offensive 


contre la démocratie se dévelop- 


pe. Mais ce n'est pas à l’Elysée 
que se trouve le poste de com- 
mandement et ce n'est pas là 


qu'il faut contre-attaquer. 


Ch.-Aug. BONTEMPS. 





ENTRAIDE 
AUX NORD-AFRICAINS 
DE PARIS 


Des cours du soir pour tra- 
vailleurs nord-africains ont lieu 
tous les lundis, mardis et ven- 
dredis, de 19 h. 30 à 21 heures, 
à la « Société des Amis », 12, rue 
Guy-de-La-Brosse, Paris-5, 

Organisés sans aucune arrière- 
pensée politique ou confession- 
nelle, ces cours n’ont d'autre but 
que d’aider ces travailleurs en 
leur apprenant à lire et à écrire. 


Venez rejoindre les moniteurs 
trop peu nombreux, vous qui le 
pouvez. Aucune formation spé- 
ciale n'est nécessaire, il faut 
seulement le désir d'aider, de la 
bonne volonté et de la patience. 


Voila le temps des assassins ! 


-]. SERVAN-SCHREI- 

BER a écrit dans « l’Ex- 
press » que, parmi les 
nouveaux députés se trouvaient 
des tueurs et que, personnelle- 
ment, il en connaissait au moins 
trois. 

Cette déclaration méritait de 
surprendre. 

On pourrait se montrer étonné 
d'apprendre qu'après les bouil- 
leurs de cru l’honorable corpora- 
tion des assassins allait trouver 
des spécialistes pour défendre 


ses légitimes revendications au 


sein d’une Assemblée élue dans 
les plis du drapeau tricolore. 

Il ne s'agissait plus de ballets 
roses et, l’on a beau mener grand 
bruit autour de quelques entre- 
chats, tous ces chorégraphes pa- 
raissent moins inquiétants à pre- 
mière vue que les tueurs à gages. 
D'autant que la vertu des petits 
rats prêtant leur concours à ces 


festivités intimes reste Rs ca à 


caution. 


Je ne m'attarde même pas sur 


les parents Cardinal. 

Au cours de ces ébats, au 
moins, le sang n’a pas coulé. 

Pas une goutte. 

C'est quand même infiniment 
moins grave d’aimer un peu trop 
la fillette pubère que de tuer son 
prochain. Si l’une des victimes 
est d'accord il est certain que 
l’autre ne l’est pas. 


Or l'accusation de M. Servan- 


Schreiber tomba dans un silence 
de mort. 
On ne se donna même pas la 
peine de hausser les épaules. 
Intempérance de plume, jugea- 
t-on avec une indulgence sou- 


riante. 


Et le menu peuple rassuré 
continua d’applaudir la Chambre 
parachutée. Si jadis nous eûmes 
la Chambre bleu horizon, aujour- 


d’hui, elle est camouflée. … C'est 


un progrès ! 

Tout de même un petit mon- 
sieur du genre pète-sec, général 
par la grâce de Dieu, journaliste- 
sic sous les auspices de M. Bloch- 
Dassault et « de » Bénouville 


pour faciliter la conversation, 


protesta gentiment : 


— Qu'est-ce que le gouverne- 
ment compte faire à propos des 


insultes de « l'Express » ? 

— Rien! répondit le gouver- 
nement, 

— Ah! bon ! fit M. de Bénou- 
ville ayant ainsi obtenu les apai- 
sements nécessaires. 

L'opinion publique était rassu- 


rée du même coup. 
M. J.-J. Servan-Schreiber s'était 


vanté. Il n'avait pas de relations 
dans la nouvelle Chambre. 

Les trois assassins de sa 
connaissance rejoignaient les qua- 
rante voleurs d’Ali-Baba au do- 
maine des Mille et une Nuits. 

Le calme était revenu dans les 
esprits. 

Les ordonnances  pleuvaient 
avec les impôts de saison et 
même: hors de saison. Le contri- 
buable se haussait sur la pointe 


PP PP PP PP PPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPS 
Un dimanche pas comme les autres 


C’est celui du 22 mars. 


Puisque c’est le jour où 
« Défense de l'Homme » et 
« Liberté » vous convoquent, 
grande salle de la Mutualité, 
pour assister à leur gala qui 
se déroulera de 14 h. 30 à 
183 h. 30. 

Dans son numéro du 15 
mars, « Liberté » publiera 
le programme de cette fête 
qui sera pour tous un vrai 
régal. 

Apprêtez-vous à y assis- 
ter ; décidez parents et°amis, 
voisins et compagnons de 
travail à vous y accompa- 
gner, Vous en serez très heu- 
reux les uns et les autres. 


Nous avons pris la liberté 
d'adresser des cartes à pla- 
cer à de nombreux camara- 
des ; nous nous en excusons, 
mais nous avouons que nous 
comptons sur leur allant or- 
dinaire et qu’ils ne nous en 
rendront guère. Tout de mé- 
me s’il s’en trouvait quel- 
ques-uns que cela gêne ou 


_importune, qu’ils n’hésitent 


pas et qu’ils nous les retour- 
nent, nous demeurerons co- 
pains après comme avant. 


Mais que certains autres, 
en revanche, veuillent bien 
nous en demander ou nous 


en redemander. 











des pieds pour atteindre à la 
grandeur, La guerre d'Algérie se 
poursuivait tranquillement quand 
éclata l'affaire Lacaze. 


Un dossier de l’une de nos chè-. 


res polices secrètes venait de 
s’égarer. 

Et voilà que l’on apprend, com- 
me ça, bêtement, que les- tueurs 
ça existe pour de bon! 


À en croire les journaux d’in- 
formation, on peut discuter. dans 
le bureau d’un général, au sein 
d’un grand hebdomadaire bien- 
pensant en couleurs, de la dis- 
parition d’un « salopard > moyen- 
nant une raisonnable indemnité. 

La moindre des choses | 


Le dommage c’est que l’on est 
toujours le salopard de quelqu'un. 


Bien entendu nous nous refu- 
sons à croire que de pareils pro- 


pos aient pu être tenus devant 
M. de Bénouville. S'il avait été 
au courant il n’aurait pas eu le 


front de vouloir faire poursuivre 


« l'Express ». 


Voyez-vous que M. J.-J. Set=_ 


van-Schreiber ait raison et qu’il 
nous donne les noms des trois 
tueurs de sa connaissance ? 

Ce serait bien désagréable pouf 
eux et tous leurs petits cama- 
rades. 

Mieux vaut attendre qu’un poli- 


cier révoqué (simple supposi-. 


tion) sème à tous vents et révèle 
comment est mort Lemaigre-Du- 
breuil et pourquoi l'affaire des 
« bazookas » a été enterrée avec 
sa victime. 


Quand la vérité sort de son 


puits elle a parois un curieux 
visage. 

— Alors, vraiment ? s'étonne 
le Français moyen, la Cagoule, ça 
existait donc ? 

Il n’en revient pas le bon bou- 


gre qui se souvient encore des. 


gorges chaudes faites par les ex- 


cellents journaux qu'il lisait à 


l’époque. 

Non seulement cela existait 
mais encore cela tuait.… avec le 
sourire. | 

Et cela continue. Seul le nom 
a changé. 


Quels beaux romans feuille- 
tons, quelles superbes bandes 
dessinées vont naître de tout cet 
odorant fumier ! 

De quoi distraire le pauvre 
monde lisant ses feuilles de choux 


en se rendant au travail dans les. 


transports en commun. 

Car les innocents salopards n’y 
voient pas malice. 

Ils admirent le profil de la call- 
girl de service, restent éblouis 
devant l'élégance de la triple 
veuve, trouvent que le fils adop- 
tif n’était vraiment pas sérieux, 
ils sont confondus par ce Jean 
Walter « qui s'était fait lui- 
même >» et, multimilliardaire, 
« était resté si simple », la preu- 


ve : il est mort en allant pêcher 


à la ligne, etc., etc. 
L'usager du métro est ravi ? 
quel beau sujet de conversation ! 
Mais les milliards de Walter 
d’où viennent-ils ? 


De la poche de Dupont pour 


qui tout est ban. 

C'est même l’une des grandes 
finesses des Walter de faire sor- 
tir leurs prodigieuses fortunes 
des poches de ceux qui n’ont 
rien. 

Puis de se transformer en més 
cènes aux frais de leurs victimes 


_ émerveillées. 


Self save man et Self-Service. 
Le paradis des grandes famile 
les est protégé par les forces de 
l'Ordre établi et quand les argou- 
sins ne suffisent pas à la beso- 


.gne, les portes s'ouvrent pour 


livrer passage aux tueurs à 


gages. 

Mais ce n'est quand même pas 
une rfaison, monsieur Servan- 
Schreiber, pour supposer qu’une 
fois leur besogne faite on puisse 
retrouver les assassins sur les 
bancs de l’Assemblée nationale !.. 

Cela se saurait à « Jours de 
France >» avant de parvenir à la 
rédaction de « l'Express ». 


Pierre LAROCHE. 











L'armée éducatrice ? 


ES préjugés — surtout lors- 
qu'ils sont au service d'in- 
térêts puissants — peuvent 

avoir la vie longue. Mais fl n’est 
point d'exemple que l’évolution 
historique n’ouvre les yeux des 
hommes. Cela se produit au mo- 
_ment où les tenants de ces faus- 
ses vérités ayant eux - mêmes 
perdu la foi dans leur justifica- 
tion sociale ne possèdent plus le 
dynamisme convaincant indispen- 
sable au prosélytisme — sincère 


ou non — et susceptible de leur- 


rer quelque temps encore les 
mystifiés dont les yeux s'ouvrent. 
H en va ainsi de toutes les 
grandes machines d’asservisse- 
ment de l'individu : capitalisme, 
cléricalisme, militarisme. 
Mais nous ne voulons parler 
aujourd'hui que du militarisme 
dont il est essentiel de savoir 
qu'il cherche actuellement à re- 
vêtir un travestissement suscep- 
tible d'attirer la sympathie et 
faire de nouvelles dupes. 


# 

Pour nier l'utilité de l’armée 
comme nous le faisions de longue 
date, ïl n’est plus nécessaire 
d'être antimilitariste ou anar- 
chiste. Nombreuses sont mainte- 
nant les références officielles sur 
l'incapacité de l’armée à assumer. 
sa fonction traditionnelle ; der- 
nière en date, voici une consta- 
tation faite le 27 janvier par le 
vice - président des Etats - Unis, 
M. Nixon 


< Nous pouvons être la puis- 
sance militaire la plus forte du 
monde et, malgré cela, perdre la 
lutte qui se livre actuellement à 
l'échelle mondiale sans même 
qu'un seul missile ait été lancé, 
à moins que nous n'ayons l'in- 
telligence qui nous permettra de 
répliquer à l'offensive commu- 
niste massive livrée dans les do- 
maines économique, politique et 
de la propagañde. » 


Ainsi donc, le vieil adage im- 
bécile et génocide « si vis pa- 
cem para bellum » se trouve 
remplacé comme ligne politique 
des Etats par « Si tu veux la 
paix, aide tes semblables, » Il 
est remarquable qu'il ait fallu ar- 
river à une époque où, selon le 
mot de Churchill, « tout le monde 
étant devenu capable de tuer tout 
fe monde, personne n'aura plus 
envie de tuer personne », pour 
que ceci devienne une évidence, 

Dès lors, les officiers, cons- 
cients de la menace qui pèse suf 
leur condition, se demandent avec 
angoisse ce qu'ils vont devenir si 
les gouvernants, ne pouvant plus 
s'embarrasser de leur poids mort, 
les congédient. 

Ceci ne vaut pas uniquement 
pour les officiers du Pentagone : 
les paroles de M. Nixon s’appli- 
quent au contexte franco-aigé- 
rien actuel. 


Qu'il me suffise de rappeler la 
réflexion d'un garde-champêtre 
kabyle (notée dans mon livre 
«< En Kabylie, dans les tranchées 
de la Paix ») ; appréciant les ré- 
sultats de l'offensive d'aide et 
d'amitié du Service Civil Interna- 
tional, il déclarait : « Ah! si au 
lieu d'envoyer tous ces régiments. 
et tous ces tanks, la France avaït 
envoyé quelques dizaines d’équi- 
pes comme la vôtre, il y a long- 
temps que nous serions 
CONQUIS. » 

__ Le « Pian de Constantine > 

d'une part, l’Ordonnance du 7 
janvier 1959 d'autre part, font 
comprendre aux officiers fran- 
Çais que lorsque l'on parie de 
défense du pays on fait de moins 
en moins appel à eux. 


 : 


 K fallait réagir d'urgence, 
Ainsi est née l'offensive du 
sourire vers T'nteitiponiesn LOUE 
qui. compte -pour le:pays, ce m'est 
. point les armements; mais lin- 








telligence. > Assimilons --nous 
donc aux intellectuels, pensent les 
officiers, et ainsi nous resterons 
les « sauveurs » toujours indis- 
pensables. 


Oubliant tous ses sarcasmes 
envers les inteltectuels, l’armée 
— qui semble se complaire dans 
les opérations-caméléon : n’avait- 
elle pas étudié les doctrines com- 
munistes et appliqué certaines 
méthodes bolchevistes pour com- 
battre précisément le communis- 
me ? — vient de détacher quel- 
ques-uns de ses brillants sujets 
pour séduire les enseignants et 
leur proposer une symbiose de 
l’armée et de l’Université : 

Les programmes scolaires pré- 
pareraient aux disciplines et ser- 
vitudes militaires, l’armée de son 
côté donnerait un enseignement 
technique postscolaire ; on ne 
saurait plus exactement qui est 
professeur et qui est officier et 
les étudiants passeraient quasi 
Sans transition de l’école à lar- 
mée. Elucubration machiavélique 
qui, en alliant étroitement l'ar- 
mée à l’Université — le service 
public le plus étroitement lié à 
la nation — redonnerait à l'ar- 
mée l'illusion d’être en commu- 
nion d'esprit avec le pays, ce 


dont, dans sa mauvaise consCcien- 


ce depuis le 13 mai, elle semble 
avoir la nostalgie. 


Le ministre de l'Education na- 
tionale et le ministre des Ar- 
mées ont ia même formation in- 
tellectuelle et sortent tous deux 
de l'Ecole Polytechnique (dont je 
ne veux point dire de mal, ayant 


moi-même brigué d'y éntrer). La 


rencontre est assez stupéfiante 
pour qu'il vaille la péine d’'exa- 
miner les arguments mis en avant 
par des officiers — en lespèce 
les colonels Mangin et Laure — 
pour plaider à travers la grande 
presse la cause de l’armée. 


_Hs ne peuvent se départir de 
l’idée que l’armée est le sauveur 
suprême du pays et posent le 
postulat : « En tant que corps, 
l'armée est pour la France lul- 
time recours en cas de péril ex- 
térieur. >» Certes, au Moyen 
Age, il put en être ainsi lorsque 
les paysans fuyant à l'approche 
c’une bande de brigands allaient 
se réfugier derrière les murs du 
château seigneurial et attendaient 
que les gens d'armes aient joué 
de l’arbalète avec suffisamment 
d'adresse pour que les pillards 
s’enfuient. Mais maintenant qe 
l'armée a pris soin, elle-même, 
de nous avertir que le front était 
partout, que, devant ou derrière 
les troupes, le danger et les des- 
tructions seraient les mêmes, cet 
« ultime » recours est cousin ger- 
main de « la paix des cimetiè- 
res »> et le pays doit pouvoir 
compter sur autre chose que 
l'armée s’il veut survivre. 


Les colonels poursuivent leur 
apologie < l’armée est l'ultime 
arbitre également si, par mal- 
heur, les divisions intestines ou 
l’affaiblissement du ressort natio- 
nai en viennent à compromettre 
la cohésion (de la France) ». 
Alors, là, permettez, colonels du 


13 Mai! Pour ne rappeler que 


deux faits qui sont dans toutes 
les histoires de France : la Cem- 
mune et l’Affaire Dreyfus, l'ar- 
mée ne manque pas d'impudence 
à se proposer ingénument com- 
me arbitre suprême et constitu- 
tiomnel. 
“ 


Mais cet impudent postulat ne 


suffirait point à donner à l'ar- 


mée la prétention saugrenue 
qu'elle affiche maintenant de par- 
fager awec le. COFPS- enseignant a 
formation de la jeunesse. Que 


| l'intetligence, TAème supérieure, 
puisse se retrouver sous l'uni- 


forme, Pierre-Henri Simon, offi- 
cier-de réserve, sans doute, mais 


professeur par vocation, n'en dis- 


convient pas Joersqu'H réfute .ies: 
métitaires. Là s'est 


prétentions 
us —_— 





Ce que nos colonels veulent 


ignorer, c'est que l'esprit müli- 
faire est rigoureusement à lop- 


posé des. méthodes pédagogiques 
modernes. Sans doute, dans ce 
Moyen Age que nos officiers sem- 
blent bien regretter, le magister 
inculquait un dogmatisme irrécu- 
sable à grands coups de baguet- 
te. Personne ne se réfère plus à 
cette singulière pédagogie. L’es- 
prit critique et de recherche per- 
sonnelkle de l'étudiant est fonda- 
mentalement incompatible avec 
l'esprit d'obéissance militaire. 
Réciproquement, un soldat qui 
pense est un mauvais soldat. 
Quant à un chef qui expliquerait 
ses décisions et essayerait d’édu- 
quer ses hommes, il semble bien 
que même dans l’armée « new 
look » d'Algérie on en soit loin, à 
en juger par une note-de service 
révélée par « Lé Canard  En- 
chaîné » et émanant d’un capi- 


taine chargé « d'instruire » des 


sous-officiers ; à l’Ecole militaire 
de Cherchell, l'argent des contri- 
buables (affecté à la modernisa- 
tion de l’armée) avait servi en- 
tre autres à l'installation d’un 
vide-ordures, Il faut croire que 
l'enseignement du « maniement » 
d’un vide-ordures dépasse les fa- 
cultés pédagogiques de ce capi- 
taine instructeur, Jugez-en  : 
« Tous les jours, le vide-ordures 
est trouvé bouché. Le capitaine 


est fatigué d’avoir à répéter en 


permanence les conseils concer- 
nant l'emploi du vide-ordures. 


- En conséquence, ordures, déchets 
-divers seront déposés au rez-de- 
Chaussée. L'usage du vide-ordu- 


res des 1°" et 2° étages est inter- 
dit. En attendant qu'ils soient dé- 
finitivement condamnés, deux sen- 


_tinelles en armes seront placées 


avec mission d'en interdire l'u- 
sage. » 


+ 
IH est pourtant, reconnaissons- 
le, un domaine où l’armée semble 
avoir réussi, trop bien, hélas ! 
la « formation de la jeunesse ». 
François Mauriac, dont on ne sa- 
che pas que la voix Se soit ja- 


_ mais élevée en faveur des objec- 


teurs de conscience, déplore que 
lon recrute maintenant des 
tueurs à gages à chaque coin de 
rue : assassins patentés formés 


_«< au long des conflits qui de- 


puis 1914 ensanglantent l’Euro- 
pe » et qui, après avoir fait leur 
apprentissage dans l’armée, s’éta- 
blissent à leur compte, 


Résumons-nous : ceux qui les 
ont approchés savent bien que 
tous les gradés ne sont pas des 
aigles, C'est vouloir nous faire 
prendre des vessies pour des lan- 
ternes que de nous présenter tou- 
tes les culottes de peau pour des 
lumières. 


H en est certains qui dans le 
civil pourraient effectivement 
exercer un brillant esprit ; ceux- 
là sont instamment invités à lais- 
ser leur intelligence et leur fa- 
cuité de raisonnement au ves- 


_tiaire lorsqu'its endossent l’uni- 


forme. Personne n’a jamais nié 


l'intelligence de Blaise Pascal, 


mais dès qu'il recommande 
« Prenez de l’eau bénite et abêtis- 
sez-vous », au moins n’a-t-il pas 
l'impudence de faire état de son 
intelligence dans un domaine où 
elle n’a pas loisir de s'exercer. 


De même, et ontologiquement, 
l'armée, aujourd'hui comme tou- 
jours, déforme ses serviteurs afin 
qu'its répondent à la devise : 
Bête mais. obéissant. 


H n'est dès lors plus question 
d'homo sapiens militaris ; cet ani- 
mal àta forte cuirasse et au -pe- 
tit cerveau, veus l'avez reconmt : 


c'est le diplodocus. Sa _— est 


au musée. 


Et dà, honnêtement, nous ne 
voyons aucun inconvément à ce 


étutias S di & is e = 


Pierre MARTIN. 





Voici les fonds que nous 
avons recueillis cette quin- 
zaine pour soutenir les objec- 
teurs et faciliter la cam- 
pagne engagée en leur faveur. 
Ce nest pas extraordinaire. 
Nous regrettons tant d’abs- 
tentions mais nous n'en re- 
mercions pas moins, ŒU CcOn- 
traire, ceux qui ont souscrit. 


Roger Paon, 2.400 fr.: Adol- 
phe Bettenfeld, 700 ; en sou- 
venir de Georgette Mimosa, 


1.000: Mira, 200; Marcel Tis- 


sier, 1.000 : anonyme, 500 ; 
Georges Lillaz, 10.000; Pierre 
Chambarel, 1.000 : Louis 
Bouillet, 200 ;: Albert Loisy, 


. Chéreau, 1.000 ; 


LI BERTE 


Quelle fantaisie ! | Pour une aide pratique, en attendant il 


2.000; Camille Philippon, 120; | 


- Mme Malfugeon Pépin, 1.500; 


A. Gilbert, 200 ; Joseph Oret- 

ty, 600 ; Paul Plouvier, 700 ; 
René Modiano, 3.000 ; Pierre 
Rousseau, 200 ; "T. Liber, 
1.000 ; Robert Menard, 200 ; 
un libraire, 200 ; deux anony- 
mes, 1.000; Pomy, 300; A.R.L., 
1.000 ; Mario Perissino, 200 ; 
Léon Pirot, 1.000; Marguerite 


Martin, 260 ; Pierre Lebrun, 


500 ; Paul et Albert, 1.000 ; 
P.-V. Berthier, 500 : Adolphe 
un Parisien, 
Charles Tourne, 
2.600 ;: Suzanne Beulaguet, 
500 ; Paul Maillefer, 500 ; 
Jean Pipaud, 1.000. 


10.000 ; 





VERS UNE RECONNAISSANCE MONDIALE 
du droit à l'objection de conscience 


Quelques pays attardés — dont 
la France, hélas ! — considèrent 
encore que refuser d'apprendre à 
tuer son semblable est un délit. 


N'importe quel être humain, 
quelle que soit sa nationalité, re- 
garde avec une sympathie recon- 
naissante les objecteurs de 
conscience — pourvu qu'ils soient 
une autre nationalité que Ia 
sienne ! Il est rassurant en ef- 
fet d’être certain que, nonobstant 


tous les revirements du jeu di- 


plomatique, ces hommes ne se 
dresseront jamais devant vous, 
une arme à la main et dans un 
uniforme qui ne laisse aucun 


doute sur l'intention non dégui- 


sée de vous exterminer. 


Puisque dans toutes les na- 
tions l’on « raisonne » de cette 
façon, il semblait normal de pla- 
cer le droit à l'objection de 


‘conscience sur le plan interna- 


tional. 


C'est ce qui fut fait le 1°" dé- 
cembre 1958 lorsque, à l'occasion 


de la Journée mondiale des pri- 


sonniers pour la paix, le vieux 
leader socialiste Norman Tho- 
mas se joignit à deux personna- 
lités pacifistes américaines : Do- 
rothy Day et A.-J. Muste pour 
demander à M. Dag Hammarsk- 
joeld de faire introduire le droit 
à l’objection de conscience dans 
la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme. Cette de- 
mande est justifiée au-delà de 
toute idéologie pacifiste par le 
strict respect des libertés indivi- 
duelles. 


« J'ai fait cette démarche, 
écrit Norman Thomas, avant 
tout par respect de la personne 
humaine mais également en pen- 
sant que cette sorte de respeût 
pour les objecteurs de conscien- 
ce peut être un facteur dans la 
lutte contre la guerre. Je ne par- 
tage point l’objection religieuse 
qui inspire à Muste et Dorothy 
Day leur refus de toute partici- 
pation À la guerre mais j'ai un 
sentiment très net de ce que 


_ doivent être les droîts des objec- 


teurs de conscience du seul prin- 
cipe de la croyance aux libertés 
individuelles, » 


La requête estime que « les. 
libertés fondamentales de lindi- 
vidu s'arrêtent net ou sont vio- 


lées à un point crucial si dans 


une matière aussi grave que la 


participation à la guerre l'indi- 


pri est obligé de soumettre in- 
condäitionnellement son jugement 


et sa conscience k un décret de 


| térêt: de la société et me peut |? 
contribuer à l'avènement de la |. 
| et queles Nations Unies-se doi- | à 4 
| ‘Notes correspondant à Mew- | : 

| York mous signale que : 4 le-fi 


Lo de hé de eat ele lo 





chef de la Section intéressée du 
Conseil Economique et Social de 
l'O.N.U. a porté cette requête à 
l'attention de tous les Etats 
membres en vue d'un examen 
éventuel par l’Assemblée Géné- 
rale des Nations Unies et que 
2° la Commission des Droits de 
l'Homme de l'O.N.U. en a donné 
connaissance aux huit pays 
(dont la France) qui maintien- 
nent leurs objecteurs en prison. 


Attendons sans trop nous leur- 
rer sur la rapidité de la procé- 
dure de l'O.N.U. mais en espé- 
rant que le gouvernement fran- 
çais reconnaîtra rapidement le 
droit à l’objection de conscience 
pour que la France ne se trouve 
pas une fois encore et sans dé- 
fense valable, en posture d'ac- 
cusée devant les instances inter- 
nationales, 





Manifestation 
contre la torture 


Le Mouvement grenoblois 
contre la torture se félicite de la 
manifestation publique qui a eu 
lieu à Grenoble le samedi 10 jan- 
vier 1959. 


Un cortège groupant plusieurs 
centaines de personnes de toutes 
opinions et conditions sociales a 
défilé silencieusement derrière 
plusieurs pancartes dénonçant les 
tortures qui eurent lieu récem- 
ment à Grenoble. Ce cortège a 
observé quelques minutes de si- 
lence devant le monument du 
docteur Vallois, puis a parcouru 
durant une demi-heure, de 
16 heures à 16 h. 30, le centre de 
la ville; il s’est disloqué sans in- 
cident. 


Le Mouvement grenoblois 
contre la torture remercie les 
Grenoblois qui se sont associés à 
cette manifestation, les félicite 
de leur calme et de leur dignité 
et les invite à intensifier l’action, 
pour que cessent des pratiques 
qui sont un attentat permanent 

à la dignité de l’homme. 


‘ 


Face aux rentes 
sociales 


Sur ce sujet très vaste : 
« face aux réalités socia- 


Lx 
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des », la Fédération anar- 
shlats orpanise un: meting. 
+ au Palais de la Mutualité, : 
le vendredi 20 février, à 
es h. 30. Y prendront la 
parole : Maurice Joyeux, 














mN couronnant « Treichville » 
(« Je suis un noir ») les ju- 

rés du prix Louis Delluc 
1958 ont voulu « rendre hom- 
mage à une cinématographie nou- 
velle > et d’abord, à mon sens, 
récompenser symboliquement le 
courage et la franchise de quel- 
ques jeunes compatriotes formés 
_à la dure école du court métrage, 
qui s’obstinent à musarder dans 
le monde d'aujourd'hui afin d'en 
capter des « images à la sau- 
vette ». Pour les futurs historiens 
du cinéma français, 1958 sera 
_ peut-être l’année de « Lettre de 


Sibérie », de « Goha », et de. 


« Treichville », trois films qui 
_ d'une manière différente ont élar- 
gi notre horizon cinématographi- 
que. 


A la différence de Robert Fla- 
herty, « père du documentaire », 
lamateur Jean Rouch ne cherche 
pas à magnifier le réel par la 
poésie afin d'atteindre une sorte 
d’éternité, mais s’est fixé la tà- 
che concrète et précise de définir 
par l'observation scientifique l'in- 
fluence de la colonisation blanche 
sur la civilisation noire. Ethno- 
graphe du Musée de l'Homme 
spécialisé dans l'étude de quel- 
ques problèmes, il utilise depuis 
dix ans la caméra comme un ou- 
til de travail complémentaire. 
« La Circoncision », « Les Fils 
de l’eau », « Les Maïîtres-fous >» 
étaient avant tout des documents; 
« Treichville » et « Jaguar », son 
dernier film, seront bientôt des 
pièces d'archives. 


Rouch qui s'intéresse particu- 
lièrement au cas des Nigériens 
suit ici le destin des leurs, émi- 
grés en Côte d'Ivoire. Mus par 
le désir d'améliorer leur sort, ils 
courent le risque d’échouer à 
Treichville, banlieue surpeuplée 
d’Abidjan, où 100.000 noirs se 
trouvent « coincés entre le ma- 
chinisme et la tradition ». Mais 
Jean Rouch — certains le lui re- 
prochent avec amertume — n'a 
pas fait sur la ville le classique 
documentaire présentant de ma- 
mère logique et rigoureuse jes 
faits humains et matériels dignes 
de retenir l'attention. Désireux 
d'aller plus profond, soucieux 
peut-être d'intéresser Île grand 
public, en tout cas de tenter une 
expérience, il a montré la vie 
d’un groupe de déracinés préoc- 
cupés d'échapper à leur triste 
condition par une mythologie dé- 
risoire, reflet caricatural du féti- 
chisme des blancs. Ainsi les hé- 
ros.de « Treichville >» se nomme- 
ront-ils Edward G. Robinson, Ed- 
die Constantine, ou Lemmy « Co- 
-_ chon », et singeront-ils le person- 
nage qu'ils ont choisi d’être faute 
d'assumer celui qu’ils sont. Etran- 
ge mécanisme mental qui trans- 
forme la mythologie ancestrale 
(« celle des « doubles >) en my- 
thomanie moderne. 


. Complice du simulacre de ces 
« acteurs », recrutés par affini- 
tés, le réalisateur s’est, paraît-il, 
contenté de filmer leur vie queti- 
dienne, mi-jouée mi-vécue, Sui- 
_vant un simple canevas qui de- 
vait, avec leur accord, en préci- 
ser le sens. S’effaçant de même 
pour le commentaire, il autait en- 
registré durant la projection leurs 
réactions verbales, aussi signifi- 
catives que pittoresques, pour 
composer la bande sonore. 


L'on doit reconnaître que le ré- 
sultat, même s’il déconcerte, bou- 
leverse plus d’une fois et ne laisse 
jamais le spectateur indifférent. 
Que ceux qui ont des yeux peur 
voir regardent leur semblable 
Courir après son ombre; que Ceux 
qui ont des oreilles pour entendre 
écoutent la longue plainte de leur 
frère noir qui revendique sa. di- 





gnité, plus précieuse que le pain. 
Comme il arrive d'ordinaire, c’est 
par le particulier que le cinéaste 
atteint ici l’universel. Chacun de 
ces êtres, si déchu qu’il puisse 
être (je pense à la scène de la 
raclée), c’est l'homme qui est hu- 
milié, et nous souffrons de sa 
blessure. Aussi je ne pense pas 
qu'il faille minimiser l'efficacité de 
ce constat, plus durable peut-être 
que celle d’un plaidoyer direct. 


Hostile à la projection publi- 
que des précédents films de 
Rouch, dont le caractère scienti- 


fique peut échapper au public, je 


suis convaincu qu’un tel spectacle 
doit inspirer au spectateur nor- 
mal une salutaire remise en cause 
de ses principes. L’optimisme fon- 
cier de cette race éprise de vie 
mais non résignée souligne Sa mi- 
sère présente. Le visage de Do- 
rothy Lamour, la prostituée, 
émeut comme ne pourraient le 
faire ceux des courtisanes sacrées 
d'Hollywood dont elle doit rêver. 
L'obsession sexuelle dans laquelle 
baigne le film réconciliera de 
même avec « la terre charnelle ». 


La curieuse méthode de Jean 
Rouch appelle de nombreuses re- 
marques. Faire la critique du té- 
moignage reviendrait à connaître 
le degré de connivence de toute 
l'équipe, la part faite à la pré- 
paration, à l'improvisation. Y eut- 
il des répétitions, comment furent 
faites les coupures ? Je sais bien 
que les personnages s’énferment 
dans leur jeu, mais je me de- 
mande s'il n’est pas déjà faussé 
par le fait qu’il n’est pas trans- 
crit à leur insu. On retrouve lim- 


passe où les Italiens sont arrivés 


avec « L'Amour à la ville », acte 
de décès du néo-réalisme : les 
êtres ne peuvent pas jouer leur 
vie, mais tout au plus un rôle 
conditionné. 


L'étude de la bande sonore me 
conduit à poser plusieurs ques- 
tions délicates : combien Rouch 
a-t-il fait d’enregistrements ? Les 
réactions ont-elles été provo- 
quées, contrôlées ? N'a-t-il fait un 
véritable montage du commen- 
taire en sélectionnant les répli- 
ques, en les plaçant au bon en- 


* droit ? 


Car lintervention du réalisa- 
teur est invisible mais constante. 
En dépit d'une maladresse d’ex- 
pression — cadrages et racccords 
— imputable surtout à la prise 
directe, il domine son film du dé- 
but à la fin, ne serait-ce que par 
le découpage et le montage. L’ap- 
parente objectivité du cinéma-œil 


dissimule une fois de plus une 


participation active de « l’homme 
à la caméra ». L'erreur de Rouch 
est de trop nous le faire sentir 
dans la seconde partie où les ef- 
fets visuels (rêves et souvenirs) 
ou purement soñores (rappel des 
combats d’'Indochine) nous amè- 
nent à considérer « Treichville » 


sous l'angle de l’œuvre d'art. 


La richesse et la beauté de la 
matière filmée — celle du ciel, 
des êtres, de l’eau, et même des 
constructions et des machines — 
nous entraineraient de toute ma- 
nière à juger la plastique du film, 
à noter les rencontres de cou- 
leurs sur une palette particuliè- 
rement riche. 


Cette expérience passionnante 
laisse finalement perplexe, et pose 


sur le plan de la création plus : 


de problèmes qu'elle n’en résout. 


H est difficile — nous le sa- 
vions depuis « Toro 3 — de faire 


au cinéma la part du truquage et 


de la vérité, plus difficile encore 


de concilier Fobjectivité du do- 


cument et la subjectivité de l'œu- 
vre d'art, « Treichville > n’est 
plus un document, ce n'est pas 








encore une œuvre d'art. Si le 


terme n'avait pris un sens léger, 


on pourrait classer le film dans 
la rubrique des reportages. Car 
si l’auteur paraît s'effacer pour 
mieux mettre en valeur son su- 
jet — véritable gageure — par 
sa conception comme par Sa réa- 
lisation, « Treichville » reste un 
film de blanc sur la condition des 
noirs. Loin de condamner cette 
forme d’exploration, nous y ver- 
rons la promesse d'un nouveau 
cinéma — transition sans doute 
vers un authentique cinéma de la 
race noire, fondé sur le droit des 
noirs à disposer de la caméra. : 


On à mal compris l'importance 
de ce simple fait que le cinéma 
fut grosso modo durant cin- 
quante ans une technique d’hom- 
mes blancs à l'usage des aduites 
bourgeois d'Europe et d’Améri- 
que. Que demain, après les jau- 
nes et les Arabes, les noirs puis- 
sent s'exprimer par le cinéma 
comme ïls Font fait par la mu- 
sique et la danse, au moment où 
toutes les classes sociales et tous 
les individus quelles que soient 
leurs idées et leurs mœurs pour- 
ront chez nous s’en saisir, alors 
sa définition nous éclatera au vi- 
sage, Eclatement décisif, primant 
et conditionnant toutes les re- 
cherches formelles, si justifiées 
soient-elles. La grande révolution 
cinématographique qui se prépare 
consistera tout bonnement à fil- 
mer autrement autre chose, 


Que ceux qui doutent encore 
par ignorance ou par principe du 
destin d'un art en mouvement 
collent l'oreille au sol. Ils enten- 


“ dront le pas lourd des générations 


en marche, - 
Philippe ESNAULT. 
N'eROSSUSSRS RENE SRR TA TDUTE ES RRDE SRE TES SET, 
RECREATION  : 


Ce sera Ça, en réalité, la : 
fête que les « Amis de Sébas- 
tien Faure » organisent après- 
demain dimanche dans la 
Salle des Fêtes de la mairie 
: du Pré-St-Gervais. Allez-y. 
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LODEL CLILEELEPICILT LE. 


sur notre armée dont les 
traditions, sous la bourras- 
que, s’effilochent comme un dra- 
peau claquant dans la bise d'hiver. 


Après les godillots cloutés qui 
ont, si j'ose dire, rendu l'âme au 
terme d’une vie de bons et loyaux 
services détrônés par les chaussu- 
res à semelle de caoutchouc, voici 
que notre Ministre de la Guerre 
s’en prend à l'uniforme lui-même, 
ce glorieux uniforme dans lequel 
la nouvelle recrue, gauche et timi- 
de, se sentait fielée comme une 
andouille au point de ne plus oser 
regarder les filles en face !… Cet 
uniforme illustré sur les champs 
de bataille par des millions de fan- 


É vent de réforme souffle 


| tassins, familiarisé avec a scène 


par des dizaines de vaudevilles et 


popularisé au music-hall par le co- 


mique-troupier dont les chansons 
idiotes ont fait rire des générations 
de spectateurs ! 


Désormais l’armée aura ses Chris- 


tian Dior et l'ami Bidasse une te- 


nue d'été qui lui fera perdre son 
air gourde et ses complexes. La va- 
reuse de drap grossier sera rem- 
placée par une tunique de bonne 
coupe, « décintrée » et — suprême 


innovation ! — en tergal, tissu la- 


vable sans repassage et infroissa- 
ble ! De quoi faire rempiler les 
plus réfractaires aux délices de 
l'uniforme ! 


Après les soldats de plomb et 


les soldats de bois, le tourlourou à 
la Polin qui ressemblait à un ours 
endimanché avec son képi à pom- 
pon et son mouchoir à carreaux 
pendant de Ia poche, le militaire 
en treillis crasseux cher au regret- 
té Bach, le « deuxième classe » au 
calot à pointes agressives silhouet- 
té jadis par Fernandel, voici le sol- 
dat infroissable, élégant et net, tout 
propre et tout neuf, que l'armée 
sort de sa boîte avec un clin 
d'œil. engageant. (On peut adop- 
ter le nouvel uniforme dans tou- 


tes les bonnes gendarmeries.) Qui 


ne s’y laisserait prendre ? 


Que nous voilà donc loin de Ia 
capote d'antan dont des généraux 
méticuleux et tatillons prescrivaient 
qu’elle serait boutonnée quinze 
jours à droite et quinze jours à 


Renseignements 
et explications sur 
« Liberté >» mensuel 


L'abonnement à « Liberté », 
désormais mensuel à partir du 15 
mars, est fixé pour une année 
(douze numéros) à 800 francs, 
à 450 fr. pour six mois (six nu- 
méros) ; pour l’extérieur, à 950 
fr. lan et à 500 fr. les six mois. 


Voilà une année passée que 
« Liberté >» hebdomadaire a vu 
le jour, mais comme depuis juil- 
let nous ne paraissons que deux 
fois par mois au lieu de quatre 


-les abonnés du début ne reçu- 


rent pas les 52 numéros pour 
lesquels ils avaient souscrit. Il 
est donc naturel qu’ils reçoivent 
gratuitement le mensuel pendant 
un certain temps. Mais s'ils veu- 


lent m'aider dans mon entreprise 


actuelle ils ne tiendront pas 
compte de n'avoir reçu que 40 
numéros au lieu de 52, et ils 
m’enverront maintenant le mon- 
tant de leur abonnement à « Li- 
berté >» mensuel. Ainsi is me fa- 
ciliteront des mouvements de 
trésorerie et ils me fendront 
grand service. À l'avance je les 


en remercie. 


Il se trouve que déjà nombre 


d'abonnés de l& première heure 


renouvellent, 
leur abonnement. 


depuis un mois, 
Ceux-là ont. 


| donc droit — à deux outrois nu- 


méros près — à deux années 
d’abonnement à « Liberté > men- 
suel. Mais je déclare tout de sui- 


te à ceux d’entre eux qui n'ac- 


cepteraient pas la nouvelle for- 
mule de parution qu'ils n'auront 
qu'à me lécrire pour qu'immé- 
diatement je les rembourse. Ceci 
est vrai également pour les ré- 


cents abonnés d'une année — 
ceux, par exemple, ayant pris le 


départ depuis octobre. 


Je ne veux pas qu'un seul lec- 
teur-abonné puisse se croire lésé, 
je lui sais trop gré d’avoir, ap- 
puyé notre action jusque-là. 

Dans une année l'abonnement à 
« Liberté > mensuel sera — en 
partant des prix actuels de la 
vie — fixé à 1.000 fr. l’an. Mais 
alors il possédera douze pages 
chaque mois. Au départ, pour les 
premiers douze mois, « Liberté » 
n'aura ce nombre de pages que 
cinq fois — puisqu'il, ne sera à 
douze pages qu'à partir d’octo- 
bre. D'ailleurs, c’est pour cette 
raison que son abonnement, dès 


à présent, ne coûte que 800 fr. 


“J'aurai certainement, camara- 


des, d’autres précisions à. vous 


fournir par la suite, mais, déja, | À 
vous savez à quoi vous en tenir. 
À bientôt: LL 0 
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_toires atomiques, les 









| Le soldat “infroissable” 


gauche, et de la vareuse épaisse, 
mal coupée, incommode et lourde 
sous laquelle il fallait suer par les 
temps caniculaires ! 


Est-ce à dire que le biffin de 
demain, rendu « infroissable » par 
une JIntendance prévoyante, sera 
aussi incassable lorsque éclateront 
les magnifiques orages de feu et 
d'acier que préparent les labora- 
diplomates 
empanachés, les stratèges de la 
guerre-éclair et les politiciens des 


_« risques calculés » ? 


Ca, c'est moins sûr, mais le fan- 
tassin tout de tergal vêtu, dans sa 
jolie vareuse « décintrée » aux plis 
impeccables, fera au fond des trous 
d'obus, dont l’eau boueuse lui ser- 


_ vira de linceul, un macchabée très 


présentable... 


Christian GATINAIÏS. 





TABLEAU 
COMPARATIF 


Le salaire minimum garanti 
vient de passer de 149 fr. 15 de 
l'heure à 156 francs, soit une 
augmentation de 4,85 %. Sur 
12.000.000 de salariés (environ), 
on pense que 700.000 bénéficie- 
ront de cette mesure. 


Voici, en regard, quelques aug- 
mentations prises au hasard de 


produits ou services considérés 


comme essentiels dans la déter- 
mination du niveau de vie : 


Charbon : 15 %. 


Loyers : 5 à ?5 % (selon la 
catégorie). 
- PTT. : 20 %. | 
Gaz et électricité : 6,80 %. 
Sidérurgie : 8 %. 
Chaux et ciments : 7 %. 
Et parmi les produits propre- 


ment alimentaires : 


Pain : 6 %. 

Pommes de tèrre : 8 % (8 fr. 
par kilo). 

Viande : 4 à 12 % (selon qua 
lité). 

Pâtes : 5 à 15 %. 

Lait : k %. 

Confitures : 8 à 20 % (selon 
qualité). 

Huile : 6 %. 

Ce n'est évidemment là qu’une 
première étape, les commerçants 
de détail n'ayant — pour la pre- 
mière fois sans doute depuis fort 


_ longtemps — pas eu, cette fois, 


le réflexe psychologique d’aug- 
menter systématiquement tous 
les prix des marchandises qu'ils 
avaient en stock. 

I) faut, d'autre part, tenir 
compte que ces chiffres ne peu 
vent donner une idée exacte.de 
la baisse du niveau de vie, l’aug- 


- mentation qu'ils traduisent s’ac- 


compagnant d'un manque à ga- 
gner qui résulte de la diminution 
des heures de travail, du chô- 
mage partiel et des licencie- 
ments parfois massifs dont le 
signal vient d’être donné à Fi- 


ves-Lille et à Denain. 


Le nombre des journées de 
chômage « indemnisées » est, 
par exemple, passé de 41069 en 
octobre 1957 à 506.518 en octo- 
bre 1958. Et 250.000 ouvriers du 
textile qui travaillent moins de 
40 heures par semaine sont en 
chômage partiel non indemnisé, 

Ce qui est symptomatique, 
c'est que l’indice des 179 articles 
n'est, malgré les augmentations 
que nous signalons, passé que de 
113,34 à 113,65 pour décembre, 
soit une hausse de... 0,27 % seule- 
ment. On se demande comment 
cela peut être possible après les 


augmentations de prix que nous 


connaissons. 

Sans doute, les économistes 
distingués de la statistique ont 
obtenu le concours de mathéma- 
ticiens tout aussi… distingués ! 
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LES “SAINES TRADITIONS ” 


OUS vivons des temps très 

N benoîts. Parce qu’une par- 
tie du monde, qui a fait du 
fnatérialisme sa philosophie (non 
ans qu’il en résulte quelques 
succès pour sa science), n’a pas 
wu l'assortir de liberté, les te- 
nants de la religion — tous : ses 
apôtres les plus saints comme 
#es jocrisses les plus détestables, 
du penseur dont l’angoisse méta- 
physique se mue sur le papier en 
génie littéraire au jésuite de robe 
courte qui, déguisé en démocra- 
te chrétien, marguillier de poli- 
tique, joue dans le pays le jeu 
temporel de l'Eglise, — les te- 
nants de la religion, dis-je, se 
drapent dans le manteau du spi- 
ritualisme et s’accolent à tout 
propos le qualificatif : « libre ». 


Parce que l’école laïque est 
sans doute réputée serve ; que, 
placée sous le contrôle de l'Etat, 
elle gémit sous l’insupportable 
contrainte qui l’a jusqu'ici obli- 
gée à demeurer neutre au point 
de vue religieux et dont elle at- 
tend que les prêtres la délivrent ; 
parce que ses maîtres, n'est-ce 
pas, sont esclaves au point d’en- 
seigner à leurs élèves les lettres 
et les mathématiques, mais ne 
leur font point réciter les priè- 
res, à cause de tout cela l'Eglise 
a dressé, en face de cette école 
humaniste et universelle où ni 
les différences de credo ni l’ab- 
sence de foi ne sont prises en 
considération, une autre école à 
l'usage exclusif des catholiques, 
et cette école, placée sous lin- 
signe mais mensonger patronage 
c’un Dieu que la nature ignore 
et d'un Christ que récuse l’histoi- 
re, cette école, pour toutes ces 
raisons, est dite <« libre »., 


Parce que, n'ayant pas su res- 
ter apolitique, le syndicalisme 
s'est laissé manœuvrer au gré 
de forces qui ne cherchaient qu’à 
se servir de lui contre lui-même; 
parce qu’il a démenti ses affir- 
-mations initiales par lesquelles 
il se plaçait sur le terrain du 
matérialisme économique, et sur 
ce terrain seul, s’immunisant ain- 
si contre les tentatives de divi- 
sion antiouvrière qui ne pou- 
vaient s’insinuer en son sein qu’à 
la faveur de divergences sur des 
‘idées abstraites ou sur des choix 
partisans, à cause de cela, l’Egli- 
_se a dressé en face de ce syndi- 
Calisme un autre syndicalisme 
qui, associant aux impératifs ir- 
récusables de la revendication les 
fumeuses et incertaines référen- 
ces à l’évangile, s'inscrit effron- 
tément parmi les syndicalismes 
« libres ». 


Bientôt, on forgera une légen- 
de qui propagera que rien ni per- 
sonne n'est libre qui ne souscri- 
ve aux mythes spiritualistes, et 
qu’en dehors de la religion ïüil 
n'existe pas de liberté. 


De quelles traditions 
s'agit-il ? 


Maintenant qu'à la Chambre 
il n’y a presque plus d’athées, et, 
peut-on dire, plus du tout de 
laïcs, et que nous avons un pré- 
sident de la. République qui parle 
de Dieu couramment, il ne faut 
pas être surpris si rien ne dé- 
tonne dans les propos de Mgr 
Marella, 
s'adressant au général de Gaul- 
le, le 22 janvier dernier : 


« À travers votre personne, c’est 
aussi à la France que vous repré- 
sentez que s'adressent nos souhaits 
pour qu’elle puisse sous votre hau- 
tre impulsion continuer et accen- 
tuer encore cètte mission de se- 
meuse d'idées, de culture et de 
liberté, promotrice d'union et de 
paix, qui l’a toujours distinguée, 
aussi longtemps qu’elle ne s’écarte 
pas de ses saines traditions. » 


3, 


nonce apostolique, 


Le général de Gaulle s’est dé- 


_ claré « très touché » de cette dé- 


claration, et peut-être l'approu- 
ve-t-il, encore qu'il ne s'agisse, 
bien sûr, que d’une platitude 
dans un échange de politesses. 


Pour Mgr Marella, la France 
n’a été « une semeuse d'idées, 
de culture et de liberté » que 
dans les périodes où elle ne s’est 
pas écartée « de ses saines tra- 
ditions ». 


De quelles traditions s'agit-il ? 


Il serait bien étonnant que Mgr 
Marella fît allusion aux tradi- 
tions révolutionnaires et républi- 
caines, celles qui, de 1789 à 1871, 
n'ont assuré la germination 


des idées nouvelles, la naissance | 


d'une culture moderne et la per- 
manence de la liberté qu'au prix 


de luttes dans lesquelles elles ont 


toujours trouvé pour adversaire 
l'Eglise et pour ennemie la pa- 
pauté. 


Il serait bien étonnant que 
Mgr Marella fit allusion aux tra- 


ditions laïques et rationalistes, 
qui, écartant à la fois les mys- 


tifications religieuses nées de 
l'inquiétude humaine et les 
conflits qui sortaient du heurt 
imbécile des croyances, condui- 
saient à cette tolérance, à cette 
compréhension, à ce respect des 
modes différents de pensée, qui 


constituent dans leur application 


la plus haute règle de vie et de 
sagesse que l'humanité se soit 
donnée à elle-même. 


Il serait bien étonnant que 
Mgr Marella fit allusion à ces 
traditions-là. 


Et, tandis que le nouveau 
« ancien régime » semble devoir 
glisser doucement vers la restau- 
ration de la religion d'Etat — 
comme, parallèlement, vers celle 
de la monarchie, dont certains 
voudraient que la république 
gaulliste fût une étape, — il se- 
rait bien étonnant aussi que le 
général de Gaulle ait compris 


que c'était de ces traditions qu’il - 


s'agissait. 


Non, il s’agit des traditions re- 
ligieuses, des traditions catholi- 
ques, des traditions cléricales. 
Car nous vivons des temps be- 
noîts. 


Trous sous terre 
pour les philosophes 


Vers 1850, il y avait encore des- 
gens fort empressés à requin- 


quer les principes déchus, pour 
qui Fréron, Nonotte et le révé- 
rend père Berthier étaient les 
grands hommes du XVIII: siècle. 


« Certes, disaient-ils, une illu- 
sion d'optique, une aberration de 
l'esprit humain, font croire à nos 


” contemporains que les esprits 


majeurs de ce siècle furent Vol- 
taire, Diderot, Rousseau. Mais 
les mirages durent peu, les hal- 
lucinations sont sans lendemain : 
la postérité tranchera ; elle brû- 
lera dans cent ans ce que les sots 
adorent aujourd'hui. » 


De nos jours, toute la gent 
d'Eglise est pareillement en ré- 
volution, toute la gent monarchi- 
que grouille de même ; une ar- 


mée de scribes et de folliculaires 


est en train de récrire non seule- 
ment l’histoire du siècle dernier 
— rendant justice à Viennet 
contre Hugo, réhabilitant Veuil- 
lot afin d’éclipser Renan, — mais 
toute l’histoire de France, toute 
l’histoire du monde, avide de dé- 
montrer qu’on s’est trompé, que 
l'humanité a fait erreur en ses 
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jugements, et que, si le progrès 
de la science va de zéro à l'in- 
fini, c'est à rebours qu'il faut 
cheminer dans la philosophie, où 
la voie vers la vérité irait de 


- l'infini à zéro ! 


Une formidable coterie sue, 
s’échine et ahane pour ramener 
sur le devant de la scène tous les 


retardataires, tous les vaincus, 


tous les laissés pour compte, et 
prouver qu'ils avaient raison 
contre leur temps, ce qui leur 
donnerait le droit posthume de 
régner sur le nôtre. | | 


Nos encyclopédistes à rebours 
ne combattent pas ouvertement la 
liberté ; au contraire ils la pro- 
clament, ils l’exaltent, mais ils 
l’associent à la tradition « sai- 
ne » de ceux qui se sont toujours 


. (traditionnellement) mis en tra- 


vers de son chemin. 


Quand la France a-t-elle vu 
triompher ses <« saines tradi- 
tions > de façon plus indiscutée 


 au’au temps de Louis XIV et de 


Bossuet ? Peut-on dire que ce 


‘temps fut celui où elle sema 


dans le monde ses idées de liber- 
Non seulement la pensée 
protestante fut proscrite, et ses 
représentants réduits à se sou- 
mettre ou à s’exiler, mais les 
persécutions n'épargnèrent pas 
les catholiques eux-mêmes. Féne- 
lon le quiétiste vécut en demi- 
disgrâce. Aussi haï qu’une héré- 
sie cathare, le jansénisme fut 
traité en… groupe antiparti. 
Port-Royal agonisa intermina- 
blement avant de disparaître jus- 
qu’à la dernière pierre (c'est 
‘tout juste si une haïne digne des 
guerres puniques ne fit pas ré- 
pandre du sel sur ses ruines !). 
Pascal, que nos maîtres d’aujour- 
d'hui citent avec tant de com- 
plaisance, vit ses. « Provincia- 
les >» condamnées et détruites. La 
Fontaine dut désavouer ses 
« Contes ». Descartes même pré- 
féra se faire imprimer dans des 
pays étrangers où circulait un 
air plus libre qu’à Paris. 


: Le XVIII siècle français ne 
connut guère moins de contrain- 
te et d’arbitraire. Siècle de la 
condamnation de Calas et du 


supplice du chevalier de La Bar- 


re, c'est aussi celui où Voltaire 
et les encyclopédistes furent 
continuellement exposés aux fou- 
dres du régime. L'auteur de « la 
Henriade » est si monté contre 
le gouvernement français, qui 
lui a refusé justice contre le duc 
qu'exilé à Londres 
(après avoir été embastillé) il 
dédie ce poème, non au roi de 
France, mais à la reine d'Angle- 
terre, pays de l’« habeas cor- 
pus ». Il s’exilera bien d’autres 
fois, et Ferney sera en fait pour 
lui un refuge : 
il, que les philosophes aient deux 
ou trois trous sous terre contre 
les chiens qui courent après 
eux, >» Quant aux encyclopédis- 
tes. On sait que les accusations 
d'impiété mirent en danger plus 
d'une fois leur liberté et leur 
vie ; d'Alembert céda aux persé- 
cutions, accablé de fatigue et de 
dégoût ; seul Diderot tint bon, 
et, malgré les conseils de Voltai- 
re qui le pressait de fuir, malgré 
l'invitation de Catherine II qui 
l’appelait, il acheva son œuvre 
au milieu d’un flot  d’ennemis. 
Sans l'impératrice de Russie, il 
serait mort dans la plus affreu- 
se misère ; et Louis XV en per- 
sonne s’opposa à ce qu'il fût élu 
à l'Académie. 


Quelle ironie amère de consta- 
ter que les autocrates de Saint- 
Pétersbourg et de Berlin se fi- 


< Il faut, disait- 





rent les protecteurs de ces. 
Français libres, 
leur propre pays ! 


Nous convenons volontiers que 


la Révolution, si elle répandit le 
nom, l’idée et le goût de la 


liberté, ne la respecta guère. 
Exécution de Chénier, suicide de 


Chamfort et de Condorcet, tris- 
tes exemples ! 


Peut-on parler de Chateau- 
briand ? Il avait nourri des 
idées libérales et rationalistes, 
surtout pendant son long séjour 
dans les pays anglo-saxons. 
Quand ïil revint en France, 


_ converti, il ne dut d'y être ac- 


cueilli avec indulgence, voire 
avec quelque faveur, qu’à la coïin- 
cidence de son retour aux « sai- 
nes traditions » chrétiennes et 


des projets. du premier consul, 


qui envisageait — n'est-ce pas 
d'actualité ? — de rétablir la 
puissance de l'Eglise comme al- 


‘liée de son propre pouvoir. -Au 


long de la période impériale, 
Chateaubriand fut alternative- 
ment l’objet des attentions et 
des rigueurs du souverain, selon 


qu’il était plus ou moins d'accord 


avec sa politique, et selon que 
l'Eglise jouait plus ou moins le 
jeu du tyran, dont elle voulait 
bien partager les splendeurs, 
mais non la chute si d'aventure 
celle-ci survenait. Tout écrivain 
qui, entre ces deux forces tou- 
jours prêtes à s’épauler dans les 
victoires, à se disputer autour 
des dépouilles et à se trahir dans 
les revers, eût pris parti à la 
fois contre l’une et l’autre eût été 
réduit au silence. 


Rendue aux « saines tradi- 
tions » si chères de nos jours à 
Mgr Marella, peut-on dire que la 
France fut alors une « semeuse 
de liberté >» ? Même si c'était vrai 
à Rivoli sous le Directoire athée, 
c'était déjà faux sous le Consu- 
lat revenu à la « saine tradi- 
tion ». Une « semeuse de cultu- 
re >» ? Les pillages d'objets d'art 
à travers tout le continent ne mi- 
litent guère en faveur de cette 
aualification. A moins que la 
décision de Napoléon de suppri- 
mer en Espagne un grand nom- 
bre de couvents (il y avait plé- 
thore !) ne soit mise au cré- 
dit de la France « semeuse 
d'idées »… Nous ne pensons pas 
que le nonce professe cette opi- 
nion. D'ailleurs, plus que les moi- 
nes, Bonaparte haïssait idées et 
idéologues, cela est bien connu. 


C'est pendant cette période (où 
triomphèrent les « saines tra- 
ditions >) que Mme de Staël fut 
bannie et traquée : « Pendant 
toute la durée du Consulat et de 
l'Empire, écrit Vapereau, sa vie 
ne fut qu’une suite de persécu- 
tions et d’exils. La haïine du chef 
du pouvoir contre les idées et 
surtout contre l'indépendance 
d'esprit que Mme de Staël repré- 
sentait eut parfois un caractère 
d’acharnement personnel. Tour à 
tour réfugiée à Coppet, à Genè- 
ve, à Weimar, internée ou tolé- 
rée aux environs de Versailles, 
puis de Blois, bannie de France 
« dans les trois jours », poursui- 
vie de ville en ville par la police 
ou la diplomatie impériale, frap- 
pée dans ses amis, le comte de 
Montmorency et Mme Récamier, 
exilés eux-mêmes pour l'avoir 
reçue ou avoir été reçus par elle, 
elle fuit à Vienne, à Moscou, à 
Saint-Pétersbourg, à Stockholm, 
en Angleterre. C’est au milieu 
de cette vie errante et de ces 
épreuves qu'elle produisit ses 
plus beaux ouvrages. » Rien qui 
ressemble, là-dedans, à la « mis- 


traqués dans . 
- rella dans le respect de « sai- 
. nes traditions > auxquelles elle 
. n'avait jamais été plus fidèle ! 


sion de semeuse d'idées » attri- 
buée à la France par Mgr Ma- 


La gloire de la France 
est celle de ses réprouvés 


_ Restauration ? Monarchie de 
Juillet ? L'Eglise et la religion 


- y dominèrent à ce point que le 
sacrilège y fut puni de mort, la 


peine des parricides étant même 
appliquée 
d'hosties (loi de 1825, abrogée le 
11 octobre 1830). La Charte de 


1814, édictée au meilleur mo- 
- ment de ce traditionalisme, était- 


elle un monument de liberté ? Si 
oui, on peut se demander pour- 
quoi il fallut une révolution pour 
l'amender seize ans plus tard. 


Le Second Empire, on ne sau- 
rait le nier, restaura en France 
les plus « saines traditions » re- 


ligieuses qu’une éphémère répu- 


blique avait failli compromettre ; 
et, de fait, le clergé fut à la dé- 
votion du nouveau maître de la 
France ; un clergé « féal », au- 


rait-il pu dire, s’il n'avait fallu 


attendre l’an 1958 pour voir re- 
fleurir cet adjectif obsolète. Or, 
la liberté fut aussi maltraitée 
sous le neveu que sous l’oncle. 


. L’exil de Victor Hugo, celui d’'Eu- 


gène. Sue, les poursuites contre 
Flaubert et contre Baudelaire, les 
tracasseries (commencées sous 
la République) contre Michelet, 
la condamnation de-Maurice La- 
châtre, cela suffirait à répondre 
à quiconque en douterait. Encore 
est-ce volontairement que nous 


avons appelé au secours ni 


l'ombre de Barbès ni celle de 
Blanqui, dont l’activité ne re- 
cherchait pas seulement le heurt 
des idées, mais aussi l'épreuve 
de force, l'appel aux armes et le 
choc des pouvoirs. 


Somme toute, ces idées dont la 
Erance  s’enorgueillit d’avoir été 
la semeuse, qui les a ainsi jetées 
à tout vent ? Des errants, des 
proscrits, des embastillés, des 
réprouvés, des suspects. Ceux 
qu’elle avait rejetés et bannis 
parce qu'ils ne respectaient pas 
les « saines traditions ». 


Vous trouverez naturellement 


des gens — bien connus de Mgr 


Marella — pour vous démontrer 
que ce ne sont pas les esprits 
que nous avons nommés qui ont 
semé de la bonne graine d'idées, 
de la bonne graine de liberté. Ils 
vous diront que Diderot, Voltai- 
re, Mme de Staël, Victor Hugo, 
tout cela, c’est de l’ivraie, et que 


_ de bon grain, qu’ils trient pieuse- 


ment pour nous, porte de tout 
autres noms. Ils vous raconteront 
même des anecdotes sordides sur 
la vie privée de ces persécutés, de 
ces exilés, de ces lutteurs, de ces 
indomptables, pour essayer de 
détacher d'eux votre reconnais- 
sancé et votre admiration, sous 


prétexte qu’ils furent de chair et 


de sang comme nous tous, sujets 
aux mêmes chutes et aux mé- 
mes faiblesses, et qu'ils ne tri- 
chèrent pas avec la nature com- 
me le font les tartufes et les 
escobars. 


 Répondez-leur que la saine 
tradition des hommes libres est 
de vouloir penser librement, con- 
tre et malgré les dogmes, et que 
l’abjuration des postulats - reli- 


gieux et des enseignements ré 


vélés est une des conditions de 
l'épanouissement suprême de 
l'esprit. 


P.-V. BERTHIER. 
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